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ARTICLE 1 – BUT DE LA CONVENTION COLLECTIVE DE TRAVAIL 

1.01 La convention a pour but d'établir, de maintenir et de promouvoir des relations 

ordonnées entre l’employeur et les personnes salariées; d'établir et de maintenir 

des salaires et des conditions de travail équitables pour toutes les 

personnes salariées, qui assurent, dans la mesure du possible, le bien-être 

et la sécurité des personnes salariées; de faciliter le règlement des problèmes 

qui peuvent surgir entre l’employeur et les personnes salariées régies par la 

convention. 

ARTICLE 2 – DÉFINITION DES TERMES 

Pour les fins de la convention, les expressions et termes suivants ont le sens qui 

leur est donné ci-après, à moins que le contexte ne s'y oppose. 

 

2.01 Affichage 

 Désigne la procédure par laquelle l’employeur offre aux personnes salariées tout 

poste régulier nouvellement créé ou vacant ainsi que tout poste contractuel et 

remplaçant. 

 

2.02 Ancienneté 

 Aux fins de l’application de la convention collective et sous réserve de l’article 8 - 

Ancienneté, signifie et comprend la durée totale de l’emploi à compter de la date 

du premier (1er) jour du dernier embauchage par l’employeur. 

 

2.03 Centre 

 Un centre de recherche créé suivant les règlements de l’INRS. 
 

2.04 Convention 

 Désigne la présente convention collective de travail. 

 

2.05 Employeur 

 Désigne l’Institut national de la recherche scientifique (INRS), institué le 3 

décembre 1969 par l’arrêt en Conseil 3903 et modifié par le décret 1393-98 du 

28 octobre 1998. 
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2.06 Exigences normales 

 Conditions normales de scolarité, d’expérience et d’habiletés particulières 

qu’exige l’employeur et qui sont reliées directement aux tâches qui constituent 

une partie significative du poste.  Le syndicat peut contester les exigences 

normales du poste selon ce qui suit : 

a) l’expérience et la scolarité si ces dernières sont supérieures à celles 

apparaissant au plan de classification; 

 

b) les habiletés particulières. 

Le fardeau de la preuve incombe à l’employeur.  Un grief contestant les 

exigences normales ayant fait l’objet de l’affichage d’un poste peut être soumis 

dans les trente (30) jours ouvrables du comblement du poste. 

 

2.07 Grief 

 Toute mésentente relative à l'interprétation ou à l'application de la convention. 

 

2.08 Jour ouvrable 

Les délais mentionnés en jours ouvrables dans la convention, se calculent en 

excluant les samedis, les dimanches et les jours fériés mentionnés à l'article 21. 

 

2.09 Journée régulière de travail 

 Désigne le nombre total d’heures de travail spécifié pour une journée régulière de 

travail en conformité avec les dispositions de la convention. 

 

2.10 Mutation 

a) Métiers et services – Le passage d’une personne salariée d’un poste à un 

autre poste dont le taux de salaire est égal. 

 

b) Technique, professionnel – Le passage d’une personne salariée d’un poste 

à un autre dont le taux maximal de l’échelle de salaire est égal. 

 

c) Bureau – Le passage d’une personne salariée d’un poste à un autre dont le 

taux maximal de la classe est égal. 

 

2.11 Personne assistante de recherche 

 Personne salariée qui est normalement une nouvelle graduée universitaire 

détenant un diplôme de 1er cycle ou de 2e cycle dans une discipline reliée au 

projet de recherche auquel elle est affectée.  À moins de dispositions contraires 

prévues à la convention, la personne assistante de recherche est assujettie à la 
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convention.  Les dispositions de la convention qui s’appliquent à la personne 

assistante de recherche sont celles prévues à l’annexe 7. 

 

2.12 Personne conjointe 

 Désigne les personnes : 

a) qui sont mariées et cohabitent; 

b) qui vivent maritalement et sont les père et mère d’un même enfant;  

c) de sexe différent ou de même sexe, qui vivent maritalement depuis au 

moins un an. 

 

Cette définition ne s'applique pas pour les régimes d'assurances et de retraite 

et pour le congé parental. 

 

2.13 Personne étudiante d’été 

 Personne qui est inscrite pour l’automne à une institution d’enseignement autre 

que l’INRS et dont les services sont requis entre les mois de mai et septembre 

inclusivement. 

 

La personne étudiante d’été n’est pas assujettie à la convention. L'employeur ne 

peut embaucher une personne étudiante d’été pour remplacer une personne 

salariée dont le contrat n'a pas été renouvelé. 

 

Au début de la période estivale, l’employeur transmet au syndicat la liste des 

personnes étudiantes d’été ainsi que le nom du centre ou service où elles 

travaillent. 

 

2.14 Personne salariée 

 Désigne toute personne couverte par l’accréditation et régie par la convention.  

 

2.15 Personne salariée contractuelle 

 Personne salariée engagée par contrats uniques et successifs, conformément à 

l’article 38, pour remplir une fonction temporaire dans le cadre de projets 

spécifiques et pour une durée d’au moins trois (3) mois. 

 
La personne salariée contractuelle est assujettie aux dispositions de la 

convention à l’exception des articles relatifs à : 

 

L’article 9 – Avancement et carrière 

Lorsqu’une personne salariée contractuelle a un (1) an et plus 

d’ancienneté dans une même catégorie d’emploi, elle bénéficie de 

l’article 9, à l’exception des clauses 9.15 et 9.16. 
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L’article 11 – Sécurité d’emploi 

 

L’article 24 – Perfectionnement professionnel 

Lorsqu’une personne salariée contractuelle a un (1) an et plus 

d’ancienneté, elle bénéficie des dispositions relatives au 

perfectionnement. 

 
L’article 26 – Régime de congé à traitement différé ou anticipé 

 
Elle bénéficie des avantages sociaux en autant que les régimes le permettent et 

du congé parental prévu à l’annexe 4.  Son traitement, lors de son engagement, 

est déterminé selon le plan de classification prévu à la clause 9.01 et, pour les 

groupes professionnel et technique, selon les clauses 9.06, 9.07 premier alinéa. 

Par la suite, la clause 9.02 s’applique.  

 

2.16 Personne salariée en probation 

a) Toute personne salariée engagée sur un poste régulier est en probation pour 

une période de six (6) mois pour le groupe professionnel, de quatre (4) mois 

pour les groupes technique, bureau et aide technique et de trois (3) mois 

pour le groupe métiers et services, à compter de la date de son engagement.  

Exceptionnellement, cette période peut être prolongée de deux (2) mois 

lorsqu’un jugement ferme ne peut être porté après la période normale de 

probation.  

 

b) La personne salariée contractuelle ou remplaçante qui est nommée sur un 

poste régulier dont les fonctions ne diffèrent pas de celles présentement 

exercées comme personne salariée contractuelle ou remplaçante voit la 

période normale de probation prévue à la convention réduite d'une durée 

équivalant au temps passé à titre de personne salariée contractuelle, 

remplaçante ou surnuméraire à condition qu'il n'y ait pas eu d'interruption 

d'emploi supérieure à douze (12) mois. 

 

Dans le cas où les fonctions diffèrent, les dispositions prévues au paragraphe 

a) ci-haut s’appliquent. En outre, la personne salariée contractuelle ou 

remplaçante de trois (3) ans et plus d’ancienneté qui ne peut compléter la 

période de probation retrouve son statut de personne salariée contractuelle 

ou remplaçante pour le restant de la durée du contrat qu’elle détenait. 

 

c) À moins de stipulation contraire, la personne salariée en probation bénéficie 

des avantages prévus à la convention. Elle peut  toutefois, exception faite de 

la personne salariée de trois (3) ans et plus d’ancienneté, être remerciée de 

ses services en tout temps durant sa période de probation. Quant à la 
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personne salariée de trois (3) ans et plus d’ancienneté, les dispositions 

prévues au deuxième alinéa du paragraphe b) ci-haut s’appliquent.  

 

d) La personne salariée en probation ne peut contester par grief ou arbitrage 

l’interruption de sa période de probation. 

 

e) L’employeur fait parvenir à la personne salariée en probation deux (2) 

semaines à l’avance, un avis écrit avec copie au syndicat, lui signifiant 

qu’elle est remerciée de ses services.  Si l’employeur fait défaut de fournir 

l’avis dans le délai prescrit, il doit payer à la personne salariée en probation 

une (1) journée de salaire par jour de retard.  

 

2.17 Personne salariée régulière 

Toute personne salariée qui, suite à l’obtention d’un poste régulier, a complété sa 

période de probation. 

 

2.18 Personne salariée remplaçante 

 Personne salariée engagée pour remplir la fonction d’une personne salariée en 

congé autorisé ou qui occupe de façon temporaire une autre fonction, pour une 

période de plus de trois (3) mois mais ne dépassant pas la durée de l’absence. 

 
La personne salariée remplaçante est assujettie aux dispositions de la 
convention à l’exception des articles relatifs à : 
 

L’article 9 – Avancement et carrière 
 

L’article 11 – Sécurité d’emploi 
 
L’article 24 – Perfectionnement professionnel 
 
L’article 26 – Régime de congé à traitement différé ou anticipé 

 
Elle bénéficie des avantages sociaux en autant que les régimes le permettent et 

du congé parental prévu à l’annexe 4.  Son traitement, lors de son engagement, 

est déterminé selon le plan de classification prévu à la clause 9.01 et, pour les 

groupes professionnel et technique, selon les clauses 9.06, 9.07 premier alinéa. 

Par la suite, la clause 9.02 s’applique. 

 

2.19 Personne salariée surnuméraire 

 Personne salariée engagée pour effectuer un travail à caractère occasionnel, 

parer à un surcroît de travail ou remplacer pour une période de moins de trois (3) 

mois.  La prestation de travail de la personne salariée surnuméraire ne peut 
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excéder soixante (60) jours ouvrables, sauf s’il y a entente à l’effet contraire entre 

les parties.   

 

Cependant, elle peut être appelée ultérieurement pour effectuer un nouveau 

travail à caractère occasionnel, parer à un surcroît de travail différent ou effectuer 

un autre remplacement.   

 

Les dispositions de la convention qui s’appliquent à la personne salariée 

surnuméraire sont celles prévues à l’annexe 2. 

 

L’embauche de personne salariée surnuméraire n’a pas pour effet de diminuer le 

nombre de postes existants ou éviter la création de postes requis par ce surcroît 

de travail.   

 

2.20 Personne salariée à temps complet 

 Désigne une personne salariée qui travaille trente-cinq (35) heures par semaine 

ou trente-huit heures et trois-quarts (38 ¾) pour le groupe métiers et services. 

 

2.21 Personne salariée à temps partiel 

 Personne salariée qui n’accomplit pas la totalité de la durée de la semaine 

régulière de travail.  Cependant, la personne salariée à temps partiel, à 

l’exception de la personne salariée surnuméraire, doit accomplir au minimum 

quinze (15) heures de travail par semaine. 

 

Elle bénéficie, au prorata de son horaire régulier de travail, des droits et 

avantages prévus à la convention selon qu’elle soit personne salariée 

contractuelle, remplaçante ou surnuméraire et à condition qu’elle puisse les 

exercer, à l’exception cependant des articles 14 - Durée du travail et 15 - Travail 

supplémentaire. 

 

Pour la personne salariée régulière à temps partiel, elle bénéficie, au prorata de 

son horaire régulier de travail, de tous les droits et avantages accordés à la 

personne salariée régulière à temps complet à condition qu’elle puisse les 

exercer, à l’exception de la clause 14.03 de la convention collective. 

 
Les seuls postes réguliers à temps partiel comptabilisés au plancher d’emploi 

sont ceux d’au moins vingt-huit (28) heures par semaine.  Le premier poste 

régulier à temps partiel dont l’horaire régulier de travail est d’au moins vingt-huit 

(28) heures par semaine est comptabilisé comme étant un poste régulier au 

plancher d’emploi.  Par la suite, un poste régulier est comptabilisé au plancher 

d’emploi lorsque le cumul des horaires réguliers de travail, de chacun des postes 
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réguliers à temps partiel, totalise l’équivalent de trente-cinq (35) heures par 

semaine. 

 

La durée de la période de probation d’une personne salariée à temps partiel sur 

un poste régulier est celle prévue à la clause 2.16 – Personne salariée en 

probation de la convention collective au prorata de son horaire régulier de travail. 

 

La personne salariée régulière à temps partiel, engagée sur un poste, peut 

accepter de prolonger ses heures de travail jusqu’à concurrence de la journée ou 

de la semaine normale de travail des personnes salariées de même corps 

d’emploi qui travaille à temps complet.  Les heures ainsi travaillées sont 

rémunérées au taux de salaire prévu pour leur corps d’emploi. 

 

L’horaire régulier de travail (jours et heures) des personnes salariées régulières à 

temps partiel engagées sur un poste est spécifié dans l’affichage. 

 

2.22 Personne stagiaire 

 Désigne la personne inscrite à titre de personne étudiante dans une institution 

d’enseignement autre que l’INRS.  Cette personne n’est pas assujettie à la 

convention.  La personne stagiaire vient effectuer divers travaux dans le cadre de 

deux (2) types de stage : 

 
a) Stage conventionné (entente inter-institutions) 
 

La personne stagiaire qui vient effectuer divers travaux reliés à ses études 

dans le cadre d’un programme d’études menant à l’obtention d’un diplôme.  

La durée du stage est établie selon les modalités fixées par son 

programme d’études. 

 
b) Stage non conventionné 
 

La personne stagiaire qui est en mesure d’offrir une certaine disponibilité 

pour effectuer des travaux reliés à sa discipline d’études et contribuant à 

parfaire sa formation.  La durée maximale d’un tel stage est de cent cinq 

(105) jours ouvrables par année académique (septembre à août). 

 

Son utilisation ne doit pas avoir pour effet d’empêcher la création d’un poste 

régulier ou l’embauche d’une personne salariée contractuelle ou remplaçante ou 

surnuméraire, ou causer l’abolition d’un poste régulier ou le non-renouvellement 

de contrat d’une personne salariée contractuelle ou remplaçante ou la mise à 

pied d’une personne salariée surnuméraire. 
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Mensuellement, l’employeur transmet au syndicat la liste des nouvelles 

personnes stagiaires en y indiquant le nom de la personne stagiaire et le centre 

ou service où s’effectue le stage ainsi que le type de stage. 

 

Est également considérée comme personne stagiaire, une personne œuvrant à 

l’INRS dans le cadre d’un programme gouvernemental d’employabilité. 

 

Avant leur entrée en fonction, l’employeur envoie au syndicat copie du contrat 

d’engagement des personnes stagiaires dans le cadre d’un programme 

gouvernemental d’employabilité ainsi qu’un résumé des travaux qu’elles ont à 

effectuer. 

 

Une aide financière peut lui être accordée par l’INRS.  La personne stagiaire 

n’est pas assujettie à la convention. 

 

2.23 Promotion 

a) Métiers et services – Le passage d’une personne salariée d’un poste à un 

autre poste dont le taux de salaire est supérieur. 

 

b) Technique, professionnel – Le passage d’une personne salariée d’un poste 

à un autre dont le taux maximal de l’échelle de salaire est supérieur. 

 

c) Bureau – Le passage d’une personne salariée d’un poste à un autre dont le 

taux maximal de la classe est supérieur. 

 

2.24 Rétrogradation 

a) Métiers et services – Le passage d’une personne salariée d’un poste à un 

autre poste dont le taux de salaire est inférieur. 

 

b) Technique, professionnel – Le passage d’une personne salariée d’un poste 

à un autre dont le taux maximal de l’échelle de salaire est inférieur. 

 

c) Bureau – Le passage d’une personne salariée d’un poste à un autre dont le 

taux maximal de la classe est inférieur. 

 

2.25 Salaire de base 

Salaire découlant de la classification d'une personne salariée. 
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2.26 Semaine régulière de travail  

 Désigne le nombre total des heures et des jours de travail spécifié pour une 

semaine régulière de travail en conformité avec les dispositions de la convention. 

 

2.27 Service 

Unité administrative qui a la responsabilité d'une fonction donnée pour 

l'ensemble de l'INRS et qui est désignée par le comité exécutif dans le cadre de 

l'organisation générale approuvée par le conseil d'administration. 

 

2.28 Syndicat  

 Désigne le Syndicat des chercheurs de l’Université du Québec (SCUQ) affilié à la 

Confédération des syndicats nationaux (CSN).  

 

2.29 Les parties conviennent que les titres de fonctions utilisés dans la convention 

sont du genre neutre et s'adressent tant à leur titulaire féminin que masculin à 

moins que le contexte ne s'y oppose. La présente clause ne s'applique pas à 

l'article 23 – Droits parentaux et à l'annexe 4 – Congé parental applicable à la 

personne salariée engagée par contrat(s) et à la personne salariée remplaçante. 

 

La personne assistante de recherche 

 

2.30 Les clauses 2.10, 2.15, 2.16, 2.17, 2.18, 2.23 et 2.24 ne s’appliquent pas aux 

personnes assistantes de recherche. 

ARTICLE 3 – RECONNAISSANCE SYNDICALE ET CHAMP D'APPLICATION 

3.01 Aux fins de négociation et d’application de la convention, l’employeur reconnaît le 

syndicat comme le seul représentant officiel et l’unique agent négociateur et 

mandataire des personnes salariées régies par l’accréditation portant le numéro 

de dossier AQ-2000-2090, fusionnant les accréditations  AQ-1004-2923, AQ-

1004-3150 et AQ-1004-3151 et ce, conformément à la décision de la 

Commission des relations du travail rendue le 10 mars 2004.  

 

3.02 La convention s’applique à toutes les personnes salariées au sens du Code du 

travail et couvertes par l’accréditation. 

 

3.03 Le fait qu'une personne exclue de l'unité d'accréditation accomplisse une 

partie des tâches exécutées par les personnes salariées couvertes par 

l'accréditation ne peut être la cause d'un classement inférieur ou de la mise à 

pied d'une personne salariée couverte par le certificat. 
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3.04 Aucune entente portant sur les conditions de travail modifiant celles prévues à la 

convention n’est valide entre l’employeur et une personne salariée à moins 

d’avoir reçu l’approbation écrite du syndicat.   

 

3.05 L’employeur ne se sert pas délibérément de sous-contrats comme moyens de 

limiter le nombre de personnes salariées régies par l’accréditation émise en 

faveur du syndicat.     

 

3.06 Les personnes conseillères extérieures de chacune des deux (2) parties ont le 

droit d’assister à toutes les rencontres prévues aux présentes. 

ARTICLE 4 – DROITS DE L'EMPLOYEUR 

4.01 L'employeur conserve le droit et le devoir de diriger et d'administrer l'INRS 

conformément à sa fonction de recherche et d'enseignement et ce, sous 

réserve des stipulations de la convention. 

 

4.02 À moins de dispositions contraires prévues à la convention, l'employeur agit 

normalement par son Service des ressources humaines dans ses relations avec 

le syndicat. 

 

4.03 Le directeur de centre ou de service agit comme personne représentante de 

l'employeur auprès des personnes salariées dans le centre ou le service qu’il 

dirige. Il est de la responsabilité du directeur de centre ou de service d'affecter, 

après consultation des personnes concernées, les personnes salariées aux 

différents projets de son centre ou aux tâches qu’elles ont à accomplir dans le 

cadre de leur fonction. 

ARTICLE 5 – RÉGIME SYNDICAL 

5.01 Toute nouvelle personne salariée doit, dès son embauche, comme condition 

d’emploi, devenir membre en règle du syndicat et payer la cotisation syndicale 

applicable.  L’employeur facilite une rencontre de toute nouvelle personne 

salariée qui doit devenir membre du syndicat avec la personne présidente du 

syndicat ou une autre personne représentante du syndicat.  

 

5.02 a) Sous réserve des dispositions du Code du travail, toute personne salariée 

membre du syndicat à la signature de la convention ou qui le devient par 

la suite doit en demeurer membre pour toute sa durée.  

 
 b) L’employeur n’est pas tenu de congédier une personne salariée si le 

syndicat l’a expulsée de ses rangs.   
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5.03 L'employeur déduit du salaire qu'il verse à chaque personne salariée un montant 

équivalant à la cotisation fixée par le syndicat pour chacune de ses personnes 

membres selon ses règlements propres et indiqué par écrit à l'employeur. Tout 

changement dans le montant de la cotisation prend effet à la deuxième paie qui 

suit la réception de l'avis de changement. Le montant ainsi versé par la personne 

salariée est inscrit par l'employeur sur les formules pour fin d'impôt. 

 

5.04 Dans les quinze (15) premiers jours de chaque mois, l'employeur remet au 

syndicat les sommes perçues le mois précédent selon les dispositions de la 

clause 5.03. Par le biais de son système informatisé, l’employeur met à la 

disposition du syndicat le montant des déductions individuelles et le salaire de 

chaque personne salariée par période de paie ainsi que le centre ou le 

service où elle travaille. 

 

5.05 Durant le mois de janvier de chaque année, par le biais de son système 

informatisé, l’employeur met à la disposition du syndicat un état détaillé des 

cotisations de l'année précédente. L'état indique le nom, prénom et adresse 

des personnes salariées qui ont cotisé ainsi que le montant total de la cotisation 

perçue par l'employeur et remise au syndicat. 

 

5.06 Le syndicat s'engage à tenir l'employeur indemne de toute réclamation qui 

pourrait être exercée contre lui par suite de la déduction de cotisation syndicale 

de la paie d'une personne salariée. 

 

5.07 Toute correspondance administrative au sujet des cotisations doit se faire entre 

l’employeur et la personne trésorière du syndicat. 

 

5.08 Par le biais de son système informatisé, l’employeur met à la disposition du 

syndicat une fois par année, avant le 15 juin, la liste des personnes salariées 

comportant pour chacune les renseignements suivants: 

 

1) nom et prénom, adresse, numéro de téléphone, date de naissance, 

centre ou service; 

 

2) classification (corps d'emploi, classe, échelon); 

 

3) statut (régulière, en probation, contractuelle, remplaçante ou 

surnuméraire); 

 

4) ancienneté; 
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5) salaire; 

 

6) régime (temps plein, temps partiel). 

 

5.09 Par le biais de son système informatisé, l’employeur met à la disposition du 

syndicat les informations suivantes : 

 

1) la liste des nouvelles personnes salariées et la liste des personnes 

salariées dont le contrat a été renouvelé ou modifié en y indiquant les 

renseignements énumérés aux alinéas 1), 2), 3), 5) de la clause 5.08 

ainsi que le nombre d'heures/semaine pour les personnes salariées à 

temps partiel; 

 

2) la liste des personnes salariées ayant quitté l'INRS durant cette 

période, en mentionnant le centre ou le service où elles travaillaient; 

 

3) les modifications de classement apportées; 

 

4) la liste de tout le personnel non couvert par l’accréditation en indiquant les 

noms et prénoms, le centre ou service, la fonction, le poste téléphonique, 

ainsi qu’une copie par courriel des affichages internes visant à combler 

les postes exclus de l’accréditation à l’exclusion des personnes cadres. 

 

5.10 L’employeur fait parvenir au syndicat copie de tout document remis aux 

personnes membres des commissions, conseils ou comités, ou tout document 

produit par ces organismes au sein desquels le syndicat a été appelé à désigner 

ou à suggérer des personnes déléguées. 

 

L’employeur fait parvenir au syndicat, lors de leur publication, copie des procès-

verbaux du conseil d’administration, du comité exécutif et de la Commission de la 

recherche, soustraction faite de toute question discutée à huis clos au sein de 

ces organismes. 

 

5.11 Par le biais de son système informatisé, l’employeur met à la disposition du 

syndicat les informations contenues au contrat individuel des personnes 

salariées et indique, le cas échéant, qu’un préavis de non-renouvellement a été 

remis à une personne salariée.  
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ARTICLE 6 – DROITS ET RESPONSABILITÉS 

Discrimination et harcèlement 

6.01 a) L’employeur par ses personnes représentantes, le syndicat par ses 

personnes membres, conviennent de n’exercer ni menace, ni contrainte, ni 

discrimination, directement ou indirectement à l’endroit de l’une de ses 

personnes représentantes ou de ses personnes membres à cause de sa 

race, de son sexe, de son état de grossesse, de son âge, de son apparence, 

de sa nationalité, de sa langue, de ses handicaps physiques, de ses 

opinions ou actions politiques, religieuses ou syndicales, de son lien de 

parenté, de son statut social, de son orientation sexuelle ainsi que des ses 

relations sociales, le tout conformément à ses obligations contractées par la 

convention.   

 

De plus, ils conviennent de n’exercer aucun harcèlement psychologique ou 

harcèlement sexuel. 

 

b) Le harcèlement psychologique s’entend d’une conduite vexatoire se 

manifestant soit par des comportements, des paroles, des actes ou des 

gestes répétés, qui sont hostiles ou non désirés, laquelle porte atteinte à la 

dignité ou à l’intégrité psychologique ou physique d’une personne salariée et 

qui entraîne, pour celle-ci, un milieu de travail néfaste. 

 

Une seule conduite grave peut aussi constituer du harcèlement 

psychologique si elle porte une telle atteinte et produit un effet nocif continu 

pour la personne salariée. 

 

c) Le harcèlement sexuel s’entend d’un comportement à connotation sexuelle 

unilatéral et non voulu et consiste en une pression indue exercée sur une 

personne soit pour obtenir des faveurs sexuelles soit pour ridiculiser ses 

caractéristiques sexuelles et qui a pour effet de compromettre son droit à 

des conditions de travail, d’études ou de formation justes et raisonnables ou 

son droit à la dignité. 

 

d) L’employeur doit prendre les moyens raisonnables pour prévenir le 

harcèlement psychologique et, lorsqu’une telle conduite est portée à sa 

connaissance, pour la faire cesser. 

 

6.02 Aucune personne salariée ne fait l’objet de discrimination de la part de 

l’employeur pour avoir parlé, écrit ou agi légalement en vue de servir les intérêts 

de son syndicat. 
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Intégrité professionnelle 

6.03 L'employeur et le syndicat s'engagent à ne laisser intervenir  aucune influence 

venant en conflit avec les règles de l'art, de l'efficacité, de l'économie et la mise 

en œuvre des travaux relevant de la compétence des personnes salariées. 

 

6.04 Aucune personne salariée n’est tenue de signer un document technique ou un 

rapport scientifique ou professionnel qu'en toute conscience professionnelle, elle 

ne peut endosser. 

 

6.05 La personne salariée affirme solennellement qu'elle ne révèlera ni ne fera 

connaître, sans y être dûment autorisée, les informations ou données dont elle 

aura connaissance dans l'exercice de sa fonction. 

 

6.06 Il est convenu qu'au départ d'une personne salariée, celle-ci n'emporte ni ne 

garde aucun document, rapport, projet, compilation, etc., résultant de son 

travail, à moins d'autorisation du directeur de centre ou de service. En cas de 

refus, la personne salariée peut en appeler au directeur scientifique. 

 

6.07 L’employeur défraie le coût de la cotisation de corporation ou de permis 

provincial ou municipal de toute personne salariée couverte par l’accréditation 

dont le métier ou la profession l’exige de par la loi ou requis dans l’exercice de sa 

fonction. 

 

Droits à l’information 

6.08 En tout temps sur rendez-vous, toute personne salariée peut, durant les heures 

régulières de travail, consulter son dossier officiel, ou copie de celui-ci, en 

présence d’une personne représentante de l’employeur et, si elle désire, d’une 

personne représentante du syndicat.  La personne salariée peut obtenir sur 

demande, une copie de tout document apparaissant à son dossier. 

 

Le syndicat peut obtenir dans les cas de grief une copie de tout document 

apparaissant au dossier de la personne salariée concernée par le grief, et ceci 

avec l’autorisation de cette personne salariée. 

 

6.09 Par le biais de son système informatisé, l’employeur transmet au syndicat dans 

les meilleurs délais, si possible avant leur mise en vigueur, tout règlement, avis 

ou directive de portée générale s’adressant aux personnes salariées. 

 

6.10 Lorsque l'employeur modifie des conditions de travail autres que celles prévues 

dans la convention, la personne salariée qui se croit lésée peut formuler un grief 

pourvu que le Comité des relations du travail (CRT) ait déjà étudié le problème. 

Les délais de prescription prévus à l'article 13 – Procédure de règlement des 
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griefs et d’arbitrage cessent de courir sur réception par l'employeur de l'avis de 

convocation du CRT et recommencent à courir le jour suivant la réunion du 

CRT. Il appartient à l'employeur de faire la preuve que sa décision est fondée 

sur un motif raisonnable. La personne arbitre ne peut alors qu'entériner ou 

annuler la décision de l'employeur, avec possibilité dans ce dernier cas, 

d'ordonner que le préjudice réel subi par la personne salariée soit compensé. 

 

La personne assistante de recherche 

6.11 La clause 6.07 ne s’applique pas aux personnes assistantes de recherche. 

ARTICLE 7 – LIBERTÉ D'ACTION SYNDICALE 

7.01 Le syndicat peut afficher aux endroits prévus dans chaque centre ou service, 

ou faire circuler tout document de nature syndicale pourvu que sa source soit 

clairement identifiée. 

 

7.02 Au moment de l'embauche, l'employeur facilite le contact avec la personne 

déléguée syndicale en remettant à toute nouvelle personne salariée une copie 

de la convention, une lettre de présentation de la personne présidente du 

syndicat, ainsi que le nom et le numéro de téléphone de la personne déléguée 

syndicale. Copie du plan de classification est également transmise à toute 

nouvelle personne salariée régulière et contractuelle. 

 

7.03 Après consultation, l’employeur met gratuitement à la disposition du syndicat un 

local identifié, situé en un endroit d’accès facile, équipé de l’ameublement 

nécessaire : pupitres, chaises, tables de travail, classeurs, étagères, ordinateur 

et imprimante, téléphone incluant le coût de l’installation et de location 

mensuelle.  Ce local, dans la mesure du possible, est situé dans la région de 

Montréal, de Québec ou de Varennes, selon la préférence exprimée par le 

syndicat.  Le remplacement de l’ordinateur et de l’imprimante est effectué selon 

les besoins ou à tous les cinq (5) ans.  L’employeur rend accessible au syndicat 

ses salles de conférence et ses locaux selon les normes d’utilisation en vigueur.  

L’employeur permet au syndicat d’utiliser les services habituels de l’employeur, 

tel que le service de photocopie, aux tarifs établis et selon les normes d’utilisation 

en vigueur. 

 

7.04 Pour tout grief ou toute matière ayant trait à l’application de la convention, toute 

personne salariée peut être accompagnée d’une personne officière ou d’une 

personne déléguée syndicale lors d’une convocation chez une personne 

représentante de l’employeur. 
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7.05 Par l’entremise du syndicat, l’employeur s’engage à remettre à chaque personne 

salariée couverte par l’accréditation au moment de la signature, le texte 

conforme de la convention, ses annexes et lettres d’entente sous caractères 

d’imprimerie dans les soixante (60) jours du dépôt au ministère du Travail.  De 

plus, l’employeur fournit au syndicat cinquante (50) copies supplémentaires.     

 

L’employeur publie une version électronique de la présente convention collective 

sur le site Internet de l’INRS, à l’adresse électronique suivante : www.inrs.ca. 

ARTICLE 8 – ANCIENNETÉ  

8.01 Pour que le droit d'ancienneté soit reconnu, une personne salariée doit avoir 

acquis le statut de personne salariée régulière, être remplaçante ou 

contractuelle. Ce droit est rétroactif à la date de son premier embauchage à la 

condition qu'il n'y ait pas eu d'interruption d'emploi d'une durée égale ou 

supérieure à douze (12) mois. 

 

8.02 L'annexe 3 – Liste d’ancienneté des personnes salariées au 1er juin 2009 

constitue à la date de la signature de la convention la liste officielle 

d'ancienneté des personnes salariées au service de l'employeur à cette même 

date. Une fois par année, avant le 15 juin, l’employeur affiche durant trente (30) 

jours la liste d'ancienneté dans tous les centres et services. L'ancienneté est 

établie en années et en jours. 

 

Dispositions applicables aux personnes salariées régulières 

8.03 La personne salariée régulière conserve et accumule son ancienneté dans les 

cas suivants:  

 

a) dans le cas d'absence du travail par suite de maladie contractée ou 

d'accident subi lors de l'accomplissement du travail; 

 

b) dans le cas d'absence du travail pour raison de maladie ou pour un 

accident autre qu'un accident de travail, pour une période n'excédant pas 

dix-huit (18) mois; 

 

c) dans le cas d'absence du travail pour congé parental pour la période du 

congé; cette période inclut le congé sans traitement prévu à la Section 

VI de l’article 23 – Droits parentaux; 

 

d) dans le cas d'absence du travail pour service public pour une période 

n'excédant pas quarante (40) jours; 



20 

e)  dans le cas d'absence du travail pour activités syndicales pour une 

période n'excédant pas douze (12) mois; cependant la personne 

salariée élue à un poste, tel que prévu à la clause 27.07, conserve et 

accumule son ancienneté pour une période n'excédant pas vingt-quatre 

(24) mois;  

 

f) dans le cas d'absence du travail pour fin de perfectionnement prévu à 

l'article 24; 

 

g) dans le cas d'un congé sans traitement ou à traitement différé, pour la 

période du congé mais sans excéder douze (12) mois ou l'équivalent 

dans le cas d'un congé à temps partiel; 

h) dans le cas d'une affectation temporaire telle que prévue à l'article 40. 

 

8.04 Pour toute autre absence non rémunérée prévue à la convention ou 

autrement autorisée par l'employeur, ou dans le cas d'une mise à pied, jusqu’à 

l'expiration de la période prévue pour être sur la liste de rappel établie en vertu 

de l'article 11 – Sécurité d’emploi, la personne salariée régulière conserve son 

ancienneté sans toutefois l'accumuler. 

 

Dispositions applicables aux personnes salariées remplaçantes ou contractuelles 

8.05 Aucune absence autorisée par l'employeur n'interrompt l'emploi.  De plus, la 

personne salariée contractuelle ou remplaçante conserve et accumule son 

ancienneté en cas d'absence résultant de maladie, d'accident ou de congé 

parental et ce, jusqu’à son retour au travail ou jusqu’à l'échéance de son contrat. 

 

8.06 La personne salariée conserve et accumule son ancienneté jusqu’à l'échéance 

de son contrat d'engagement, déduction faite des absences du travail non 

rémunérées. 

 

8.07 a) La personne salariée de trois (3) ans et plus d’ancienneté conserve, sans 

toutefois l’accumuler, son ancienneté à la suite d’un non-renouvellement de 

contrat jusqu’à l'expiration de la période prévue pour être sur la liste de 

rappel établie en vertu de l'article 38 – Contrat d’engagement. 
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b) La personne salariée de moins de trois (3) ans d’ancienneté perd la 

reconnaissance de son ancienneté à la suite d'un non-renouvellement de 

contrat. Cependant, si, après avoir quitté son emploi, la personne salariée 

est réengagée en vertu de l’article 38 – Contrat d’engagement, elle 

reprend l’ancienneté qu'elle avait au moment de son départ. 

 

8.08 Dans le cas d’une démission, la personne salariée perd la reconnaissance de 

son ancienneté. 

 

La personne assistante de recherche 

8.09 Les clauses 8.03 et 8.04 ne s’appliquent pas aux personnes assistantes de 

recherche. 

ARTICLE 9 – AVANCEMENT ET CARRIÈRE 

Classification 

9.01 Les personnes salariées sont régies par le plan de classification adopté par les 

parties. Copie du plan de classification est remise à chaque personne salariée de 

chaque centre ou service. Toute modification au plan de classification doit faire 

l'objet d'entente entre les parties avant qu'une telle modification entre en vigueur. 

 

À l'embauche ou lors de la mutation ou de la rétrogradation d'une personne 

salariée, l'employeur remet à la personne salariée copie de la description de 

ses tâches. 

 

9.02 Les personnes salariées en place à la signature de la convention conservent 

comme date d'avancement d'échelon la date qu’elles avaient avant la signature 

de la présente convention collective. Les personnes salariées embauchées le 

jour de la signature et par la suite ont comme date d'avancement d'échelon la 

date d'anniversaire de leur entrée en service. Le passage d'un échelon à 

l'autre à l'intérieur d'une même classe se fait annuellement de façon 

automatique. 

 

Malgré l'alinéa précédent, dans le cas de personne salariée à temps partiel ou 

dans le cas d'une personne salariée bénéficiant d'un congé sans solde à temps 

plein ou à temps partiel, le passage d'un échelon à l'autre est reporté au prorata 

du temps travaillé chez l’employeur, à la condition que ce congé n'ait pas été 

obtenu en vertu des articles 22 - Congés sociaux et congés personnels, 24 - 

Perfectionnement professionnel, 27 - Absences pour activités syndicales, 28 - 

Absences pour services publics et affaires judiciaires ou 29 - Accidents de 

travail, de la convention. 
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9.03 La personne salariée qui estime accomplir habituellement des tâches 

caractéristiques d’un autre corps exigeant des qualifications égales ou 

supérieures, peut demander le changement de corps d’emploi selon la procédure 

décrite à la clause 9.04. 

 

9.04 Lorsqu’une personne salariée désire changer de corps, conformément à la 

clause 9.03, elle en fait la demande à son directeur de centre ou de service et 

doit déposer, dans les meilleurs délais, un dossier justifiant sa demande.  Si la 

personne salariée ne dépose pas son dossier dans les trois (3) mois suivant la 

date de sa demande, celle-ci devient caduque. Le directeur de centre ou de 

service, dans les trente (30) jours suivant la réception de son dossier, procède à 

la formation du comité d’évaluation prévu à la clause 9.09.  Dans les quatre-

vingt-dix (90) jours ouvrables suivant la réception de son dossier, le comité doit 

formuler sa recommandation.  La décision de l’employeur est communiquée par 

écrit à la personne salariée dans les dix (10) jours ouvrables de la 

recommandation du comité.  La décision de l’employeur peut alors être matière à 

grief. 

 

9.05 a) Lors d’une promotion, la personne salariée du groupe bureau, technique ou 

professionnel reçoit, selon le cas, ce qui est le plus avantageux : 

 

1. soit le minimum de son nouveau corps; 

 

2. soit l’échelon qui accorde une augmentation représentant au moins la 

différence entre les deux (2) premiers échelons de son nouveau corps. 

 

Lors d’une mutation, le taux de salaire de la personne salariée du groupe 

bureau, technique ou professionnel demeure inchangé. 

 

Lors d’une rétrogradation, la personne salariée du groupe bureau, 

technique ou professionnel est intégrée au taux de salaire égal ou 

immédiatement inférieur de son nouveau corps d’emploi. 

 

b) Lors d’une promotion, mutation ou rétrogradation, la personne salariée du 

groupe métiers et services reçoit le taux de salaire rattaché à son nouveau 

corps d’emploi. 

 

c) dans le cas de la personne assistante de recherche nommée à titre de 

personne agente de recherche, elle est classée à l'échelon lui accordant 

un salaire égal ou immédiatement supérieur au salaire qu'elle recevait à 

titre de personne assistante de recherche. 
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Engagement – groupes professionnel et technique 

9.06 La personne salariée du groupe professionnel ou technique qui, lors de 

l’engagement, ne possède que le minimum requis au plan de classification est 

nommée au premier échelon de son corps d’emploi. 

 

9.07 Lors de l’engagement, la personne salariée du groupe professionnel ou 

technique qui possède plus que le minimum requis au plan de classification se 

voit attribuer un échelon de plus par année de scolarité pertinente 

supplémentaire et/ou par année d’expérience pertinente additionnelle.  Elle ne 

peut cependant excéder le dernier échelon de la classe II pour les personnes 

salariées du groupe technique. 

 

En cours d’emploi, un échelon est accordé à la personne salariée du groupe 

professionnel ou technique qui a complété des études de perfectionnement 

additionnelles aux exigences du corps d’emploi et pertinentes à l’emploi sauf 

pour la période où elle a été libérée avec solde pour le faire.  Une année 

d’expérience est reconnue pour une année d’étude à temps plein ou son 

équivalent. 

 

Avancement à la classe 6 – groupe bureau 

9.08 Les personnes salariées de la classe 5 groupe bureau peuvent accéder à la 

classe 6 du groupe bureau selon les dispositions suivantes : 

 

a) lorsque la personne salariée a atteint l’échelon 8 de la classe 5, elle accède 

à la classe 6 sur recommandation du comité ad hoc prévu à la clause 9.10 

de la convention collective; 

 

b) les dispositions des clauses 9.10 et 9.12 de la convention collective 

s’appliquent en faisant les adaptations requises pour le passage de la classe 

5 à la classe 6 groupe bureau; 

 

c) la personne salariée de la classe 5 admissible à la classe 6 est nommée à 

cette classe, si les travaux qu’elle exécute rencontrent la plupart des critères 

suivants : 

 

i) les situations à traiter sont nouvelles et nécessitent, en raison de leur 

complexité, une analyse et de la créativité pour la recherche et 

l’évaluation d’une grande quantité d’informations aux interrelations 

complexes.  Les solutions pouvant être envisagées sont nouvelles et 

s’appliquent généralement à un ensemble de cas;   
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ii) le travail est encadré habituellement par des normes, pratiques et 

précédents diversifiés et complexes, couvrant la plupart des situations, 

mais requérant un très bon jugement pour des interprétations et 

adaptations notables.  La personne salariée réfère à une supérieure, 

un supérieur ou à une personne ressource seulement pour les cas très 

inhabituels ou majeurs qu’elle ne peut résoudre elle-même, mais 

suggère alors une ou des hypothèse(s) de solutions;  

 

iii) les travaux sont exécutés avec autonomie;  

 

iv) les travaux exigent des relations avec d’autres unités administratives et 

nécessitent des échanges d’informations complexes et des décisions 

pour la réalisation d’objectifs communs ou complémentaires. 

 

La personne salariée de cette classe peut également se voir confier la 

coordination de personnel, notamment du groupe bureau de classe 5.    

 

d) La personne salariée de la classe 5 du groupe bureau reçoit le taux de 

salaire prévu à l’échelon 8 de la classe 6 lors de son passage à cette classe.   

 

Avancement à la classe I – groupe technique 

9.09 Lorsque la personne salariée du groupe technique de la classe II a atteint 

l'échelon de passage indiqué dans les échelles de salaire, elle accède à la 

classe suivante sur recommandation du comité ad hoc prévu à la clause 9.10. 

 

9.10 À partir du moment où la personne salariée du groupe technique a atteint 

l’échelon de passage d’une classe à l’autre indiqué dans les échelles de salaires 

et tant qu’elle n’est pas passée à une classe supérieure, elle est évaluée 

annuellement sur présentation, au directeur du centre ou service, d’un dossier 

justifiant sa demande.  

 

Un comité est formé par le directeur de centre ou de service avant la date prévue 

à la clause 9.02 pour l’avancement d’échelon.  Le comité est composé du 

directeur de centre ou de service qui le préside, d’une personne représentante du 

Service des ressources humaines et d’une personne représentante désignée par 

le syndicat.  Le comité peut s’adjoindre au besoin les personnes ressources 

appropriées.  La décision est alors transmise à la personne salariée dans les 

quatre-vingt-dix (90) jours ouvrables suivant la date d’avancement d’échelon 

prévue à la clause 9.02. 
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9.11 La personne salariée du groupe technique admissible à la classe I est nommée 

à cette classe, si les travaux qu'elle exécute rencontrent la plupart des critères 

suivants: 

 

1) des travaux qui, en raison de leur complexité, exigent des connaissances 

particulières et additionnelles à celles normalement requises d'un 

technicien de classe II; 

 

2) des travaux qui exigent la conception et le choix de nouvelles méthodes 

de travail et l'adaptation de procédés techniques; 

 

3) des travaux exécutés avec autonomie; 

 

4) des travaux qui exigent des relations avec d'autres unités administratives 

et nécessitant des échanges d'informations techniques et des décisions 

pour la réalisation d'objectifs communs ou complémentaires. 

 

La personne salariée de cette classe peut également se voir confier la 

coordination de personnel, notamment du groupe technique de classe II. 

 

9.12 Toute personne salariée du groupe technique dont l'avancement à la classe I 

est refusé suite à une recommandation non unanime des personnes membres 

du comité d'évaluation peut, si elle estime que les critères prévus à la clause 

9.11 n'ont pas été respectés, loger un appel à cet effet dans les trente (30) 

jours ouvrables suivant la connaissance de la décision, auprès du directeur de 

son centre ou de son service avec copie au Service des ressources humaines. 

Dans un tel cas, le CRT doit se réunir pour étudier l'appel et formuler une 

recommandation à l’employeur, dans les trente (30) jours ouvrables suivant la 

réception de l'appel. L’employeur communique sa décision à la personne 

salariée et aux personnes membres du comité dans les cinq (5) jours ouvrables 

suivants. La décision de l'Institut ne peut alors être matière à grief. 

 

9.13 La personne salariée du groupe technique reçoit le taux de salaire prévu à 

l'échelon 1 de classe I lors de son passage à cette classe. 

 

Évaluation 

9.14 L'évaluation est une appréciation des résultats du travail de la personne salariée, 

eu égard aux attributions et responsabilités qui lui sont confiées, des 

connaissances, des habiletés professionnelles et qualités personnelles 

démontrées dans l'accomplissement du travail. L'évaluation faite est 

communiquée à la personne salariée concernée qui peut y ajouter ses 

commentaires et obtenir, le cas échéant, des précisions écrites. 
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9.15 L'évaluation triennale d'une personne salariée est faite tous les trois (3) ans 

de service chez l’employeur ou après trois (3) années consécutives à une 

évaluation relative à un avancement de classe ou à un changement de corps 

d'emploi. 

 

9.16 Dans chaque centre ou service, le directeur procède à la formation d'un comité 

d'évaluation pour chaque personne salariée à évaluer. 

 

La composition du comité d'évaluation est portée par écrit à la connaissance de 

la personne salariée à évaluer par le directeur de centre ou de service. Lorsque, 

pour des raisons valables, une personne salariée estime que la présence 

d'une des personnes membres choisies par le directeur de centre ou de service 

lui est préjudiciable, elle en avise le directeur de centre ou de service. Ce dernier 

tient compte de cet avis. La personne salariée qui le désire peut se faire 

entendre par le comité d'évaluation pour présenter son dossier. 

 

La personne assistante de recherche 

9.17 Les clauses 9.01 à 9.16 ne s’appliquent pas aux personnes assistantes de 
recherche. 

 
9.18 Seules ces dispositions particulières sont applicables aux personnes assistantes 

de recherche : 

 

 1) la personne salariée est engagée par contrats uniques ou successifs, 

conformément à l’article 38 – Contrat d’engagement, pour exercer des 

activités de recherche dans le cadre de projets de recherche, sous la 

supervision d’une personne responsable.  Son engagement est, de par sa 

nature, pour une durée limitée; 

 

 2) les qualifications minimales requises pour l’engagement de la personne 

salariée sont un diplôme universitaire de premier cycle dans une discipline 

reliée au projet de recherche auquel elle est affectée; 

 

 3) la personne salariée peut bénéficier d’un échelon d’expérience qui est 

constitué comme suit : 

 

  chaque année d’étude universitaire poursuivie, dans le cadre d’un 

programme approuvé, réussie et sanctionnée après l’obtention d’un diplôme 

de premier cycle exigeant au moins trois (3) années d’étude, donne un (1) 

point.  Chaque année complète postérieure à l’obtention d’un diplôme de 1er 

cycle et apportant une expérience pertinente, donne un (1) point.  La 

personne salariée ne peut, dans une même année, cumuler plus d’un (1) 

point.
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Le total des points au crédit d’une personne salariée constitue son échelon 

d’expérience, celui-ci ne pouvant excéder trois (3) lors du premier contrat 

d’engagement. 

 

 4) dès que la personne salariée a complété une période d’emploi à temps 

complet de douze (12) mois à l’INRS, elle accroît son échelon d’expérience 

de un (1).  Son salaire annuel est alors révisé; 

 

 5) la personne salariée qui a passé un (1) an à l’échelon 6, voit son contrat 

transformé en contrat d’agent de recherche contractuel et est classée à 

l’échelon 7; 

 

 6) la personne salariée qui est engagée à l’échelon 1 voit son contrat 

transformé en contrat d’agent de recherche contractuel lorsqu’elle atteint 

l’échelon 6.  Elle est alors classée à l’échelon 6. 

ARTICLE 10 – AFFICHAGE 

10.01 Durant dix (10) jours ouvrables, l’employeur fait l’affichage dans ses différents 

centres de recherche et services de tout poste à combler, sauf dans les cas 

prévus à la clause 2.19 et à l’article 11 – Sécurité d’emploi.   

 

Sous réserve de la clause 11.09 et sous réserve de la nomination d’un agent de 

recherche régulier à titre de professeur, l’employeur doit combler tout poste 

régulier occupé à la date de la signature de la convention collective qui devient 

vacant, ou s’il le préfère, ouvrir et combler un autre poste régulier soit du groupe 

professionnel ou technique, soit du groupe bureau, métier et service ou aide 

technique.   

 

Le nombre de postes réguliers couverts par l’accréditation de ces groupes au 

moment de la signature de la convention collective est établi à cent dix (110) et 

constitue ainsi le plancher d’emploi.  L’affichage d’un poste à combler afin de 

respecter le plancher d’emploi doit, normalement, être effectué dans les trois (3) 

mois suivant la vacance.   

 

10.02 L'offre d'emploi, ainsi affichée, contient notamment le corps d'emploi, une 

description sommaire des tâches, les exigences normalement requises en 

scolarité et en expérience, le centre ou le service où le poste est à pourvoir, le 

minimum et le maximum de l'échelle de salaire de la fonction ainsi que les 

mentions "temps partiel" (inscription à titre indicatif d’un nombre d’heures 

approximatif), "contractuel", "remplaçant" le cas échéant. Copie de l'offre 

d'emploi est transmise au syndicat. 
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10.03 a) Pour les postes couverts par l’accréditation, à l’exception des postes d’agent 

de recherche, l’employeur considère prioritairement les candidatures venant 

de l’intérieur de l’accréditation.  Pour les postes d’agent de recherche, 

l’employeur considère prioritairement les candidatures venant des agents de 

recherche et des personnes assistantes de recherche.  Si, suite à cette 

procédure, des postes ne sont pas comblés, l’employeur considère alors 

prioritairement les autres candidatures venant de l’intérieur de l’accréditation.   

 

  Parmi les personnes candidates qui rencontrent les exigences normales du 

poste affiché, l’employeur accorde le poste à celle qui a le plus d’ancienneté.  

Le fardeau de la preuve de l’incapacité de la personne à remplir les 

exigences normales du poste incombe à l’employeur. 

 

b) L’employeur s’engage à respecter la durée du contrat d’une personne 

salariée contractuelle qui détient un poste contractuel transformé en poste 

régulier suite à un affichage, lorsque cette personne n’a pas obtenu ce poste 

régulier. Dans ce cas, la personne qui a obtenu le poste régulier l’occupe à la 

fin du contrat de la personne salariée contractuelle. 

 

L’employeur, le cas échéant, tente de relocaliser la personne salariée 

contractuelle de façon à permettre à la nouvelle personne titulaire du poste 

régulier de l’occuper dans les plus brefs délais. 

 

c) L’employeur doit transmettre au syndicat la liste des personnes salariées (en 

indiquant leur ancienneté) qui ont posé leur candidature ainsi que le nom de 

la personne candidate choisie dans les dix (10) jours ouvrables suivant la fin 

de l’affichage. S’il y a retard dans le choix du candidat, l’employeur informe 

sur demande le syndicat des motifs du retard. 

 

10.04 La personne salariée en période de probation qui obtient un poste ainsi affiché, 

recommence au nouveau poste une période de probation maximale de six (6) 

mois dans le cas d’une personne salariée du groupe professionnel, de quatre (4) 

mois pour la personne salariée des groupes technique, bureau ou aide technique 

et de trois (3) mois pour une personne salariée du groupe métier et service, si le 

poste obtenu implique un changement de centre ou de service.  La période totale 

de probation d’une personne salariée ne peut cependant excéder neuf (9) mois 

pour une personne salariée du groupe professionnel, sept (7) mois pour une 

personne salariée des groupes technique, bureau ou aide technique et de six (6) 

mois pour une personne salariée du groupe métier et service. 

 

10.05 Malgré la clause 10.04, la personne candidate à qui un nouveau poste est 

attribué, suite à l’affichage, est confirmée à son nouveau poste après une période 
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d’essai maximale de quarante-cinq (45) jours ouvrables pendant lesquels elle 

s’est présentée au travail.  Si la personne ne peut compléter la période d’essai ou 

si elle le désire, dans le même délai, elle est réintégrée dans ses fonctions et ce, 

sans perte d’aucun droit afférent à son emploi antérieur.   

 Dans un tel cas, la personne salariée ou l’employeur le cas échéant, transmet un 

avis écrit à cet effet, au moins cinq (5) jours avant la réintégration. 

 

 Le fardeau de la preuve de l’incapacité de la personne salariée à occuper le 

poste incombe à l’employeur. 

 

10.06 La personne salariée qui obtient un nouveau poste régulier suite à un affichage, 

voit son salaire fixé sur ce nouveau poste selon les règles prévues à la clause 

9.05. 

 

10.07  Comblement des postes contractuels du groupe « Bureau » 

 

a) Sous réserve de l’alinéa b) 4) de la présente clause, suite à l’affichage d’un 

poste contractuel du groupe « Bureau », il est loisible à toute personne 

salariée régulière du groupe « Bureau » de poser sa candidature.  

 

Sous réserve de la clause 38.06a), les candidatures provenant des 

personnes salariées régulières du groupe « Bureau » seront examinées 

avant toute autre candidature. Parmi les personnes candidates régulières du 

groupe « Bureau » qui rencontrent les exigences normales du poste affiché, 

l’employeur accorde le poste à celle qui a le plus d’ancienneté.   

 

b) Lorsqu’une personne salariée régulière du groupe « Bureau » obtient un 

poste contractuel du groupe « Bureau » par suite d’affichage, les dispositions 

suivantes s’appliquent : 

 

1) la personne salariée régulière conserve son statut de personne salariée 

régulière; 

 

2) la personne salariée régulière est sujette à la période d’essai prévue à la 

clause 10.05; 

 

3) le poste régulier ainsi libéré peut, au choix de l’INRS, être affiché poste 

régulier ou contractuel ou être aboli, après la période d’essai prévue à la 

clause 10.05. Dans le cas où l’INRS l’affiche poste contractuel, aucune 

personne salariée régulière ne peut poser sa candidature sur cet 

affichage;  
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4) la personne salariée régulière doit terminer le ou les projets initiaux 

requérant sa présence sur le poste avant de postuler sur un autre poste; 

  

5) à la fin de son affectation, les dispositions prévues aux clauses 11.02, 

11.03, 11.04, 11.05, 11.06 et 11.11 s’appliquent. 

 

La personne assistante de recherche 

10.08 Le paragraphe 10.03b) et les clauses 10.04, 10.05 et 10.07 ne s’appliquent pas 

aux personnes assistantes de recherche. 

 

ARTICLE 11 – SÉCURITÉ D'EMPLOI 

11.01 Aucune personne salariée régulière ayant douze (12) mois ou plus d'ancienneté 

à l’INRS n’est mise à pied par suite de changements techniques ou 

technologiques, de modifications dans les procédés de travail, de 

changements d'équipement ou en raison de sous-contrats attribués par 

l’employeur occasionnant un surplus de personnel. Il en est ainsi dans les cas 

de changements dans la localisation géographique de centres ou de services, 

ainsi que dans les cas de changements dans l'orientation des activités d'un 

centre ou d'un service, dans les cas de fermeture d'un centre ou d'un 

service, dans les cas de modification dans les structures, qui ne découlent 

pas de la clause 11.09. 

 

11.02 Si l’employeur envisage l’une ou l’autre des mesures mentionnées au 

paragraphe précédent et qui affecte des personnes salariées ayant la sécurité 

d’emploi, il en informe le syndicat et les personnes salariées concernées au 

moins trois (3) mois avant que les changements ne soient effectifs.  Dans le cas 

de changements dans la localisation géographique de centres ou de services et 

dans le cas de fermeture d’un centre ou d’un service, ce préavis est d’au moins 

six (6) mois.  Après entente entre les parties, ces délais peuvent être d’une 

durée moindre.   

 

Le CRT doit alors étudier le cas des personnes salariées affectées et formuler 

une recommandation sur leur relocalisation compte tenu de leurs qualifications 

et des possibilités qui s’offrent.  Le CRT entend toute personne qui en fait la 

demande. 

 

11.03 Compte tenu de la disponibilité de postes appropriés aux qualifications de la 

personne salariée, le CRT recommande d’abord une mutation dans un service 

ou un centre de l’INRS. 

 

11.04 Pour permettre à la personne salariée visée à la clause 11.03 d'occuper 

efficacement le poste, le CRT recommande une période de recyclage, s'il le 
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juge approprié. Dans le cas où le recyclage consiste en des cours de formation, 

le comité de perfectionnement est impliqué au niveau de la recommandation. 

 

La personne salariée régulière est libérée sans perte de salaire lorsque le 

recyclage a lieu durant les heures normales de travail. Les frais de scolarité sont 

assumés par l’employeur. 

 

11.05 À défaut d'avoir un poste disponible approprié à offrir à la personne salariée 

visée à la clause 11.02 ou si la personne salariée le préfère, l’employeur, sur 

recommandation du CRT, après entente avec un tiers telle qu'une autre 

constituante de l'Université du Québec, une autre université du Québec, un 

organisme public ou parapublic, peut lui offrir un emploi comparable à celui 

qu'elle occupe, au service du tiers en question. 

 

Pour être faite à une personne salariée, une telle proposition doit contenir 

l'assurance que, dans ce transfert d'employeur, la personne salariée: 

 

a) ne subit aucune diminution de son salaire; 

 

b) retrouve sa sécurité d'emploi à l'INRS advenant la cessation d'activité de 

son nouvel employeur ou son réengagement suivant la clause 11.10; 

 

c) ait chez un nouvel employeur, dont les personnes salariées ne sont 

pas régies par une convention collective, les conditions de travail 

prévues à la convention pendant sa durée. 

 

L'employeur ne peut être tenu responsable de l'insuccès des démarches 

prévues dans ce paragraphe et dans ce cas, la personne salariée 

demeure à l'emploi de l'INRS. 

 

Par ailleurs, le CRT peut formuler toute recommandation, acceptée par la 

personne salariée. 

 

11.06 Une réorientation, une mutation ou un recyclage n'entraîne aucune 

diminution de salaire pour la personne salariée. Déplacée à un poste dont le 

salaire est inférieur ou égal au sien, la personne salariée garde le salaire 

qu'elle a au moment de son départ aussi longtemps que le salaire dans son 

nouveau poste demeure inférieur ou égal. Ce salaire, le cas échéant, est révisé 

selon les modalités de l'article 18 - Salaires. De plus, si la relocalisation 

implique un changement de domicile, l'employeur s'engage à payer les frais 

de déménagement selon les normes en vigueur au moment de la signature de 

la convention (résolution CE 766-87). Dans le cas où le CRT est appelé à 
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envisager une relocalisation de personnel, les normes en vigueur concernant 

les frais de déménagement sont portées à sa connaissance. 

 

11.07 La recommandation du CRT est soumise au comité exécutif de l'INRS par le 

directeur du Service des ressources humaines pour chacune des personnes 

salariées visées. Le comité exécutif fait à chacune des personnes salariées 

concernées une proposition de réorientation ou de mutation, avec ou sans 

recyclage. La personne salariée concernée qui n'est pas satisfaite de la décision 

du comité exécutif peut en appeler au conseil d'administration de l'INRS. Ce 

dernier rend une décision motivée qui est finale et exécutoire. 

11.08 La personne salariée visée à la clause 11.02 qui refuse la mesure prise par 

l'employeur, conformément aux dispositions ci-dessus pour lui maintenir un 

emploi, est mise à pied et placée sur la liste de rappel prévue à la clause 

11.10. 

 

11.09 Malgré la clause 11.01, dans les seuls cas de restrictions d'ordre financier 

provenant d'une baisse importante de la subvention de base (ou de toute 

autre forme de financement tenant lieu ou remplaçant la subvention de base) et 

justifiant la fermeture de postes à l’INRS, l’employeur procède d’abord aux 

mises à pied ou, le cas échéant, aux non-renouvellements de contrat dans 

l’ordre suivant : 

 

1) surnuméraires; 

 

2) contractuels, remplaçants et assistants de recherche; 

 

3)  personnes salariées en probation; 

 

4) personnes salariées n'ayant pas la sécurité d'emploi. 

 

Si cette mesure s'avère insuffisante et que la fermeture de postes affecte des 

personnes salariées ayant la sécurité d'emploi, l'employeur avise le syndicat 

et les personnes salariées concernées au moins six (6) mois avant la 

fermeture de ces postes. 

 

Dans un tel cas, l'employeur utilise d'abord la mesure prévue à la clause 11.05, 

s'il y a lieu. Il procède ensuite aux mises à pied inversement à l'ordre 

d'ancienneté compte tenu de la capacité des personnes salariées de 

rencontrer les exigences normalement requises des postes maintenus. 

L'employeur consulte le CRT concernant les mises à pied à effectuer, compte 

tenu des programmes de recherche ou des services maintenus. 
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11.10 La personne salariée régulière qui est mise à pied en raison du présent article 

est inscrite sur une liste de rappel et peut y demeurer pendant douze (12) mois. 

 

 Si, durant cette période, l’employeur entend combler des postes des groupes 

professionnels, de techniciens, d’assistants de recherche, du groupe bureau, 

métiers et service ou aide technique, il accorde une priorité d’emploi aux 

personnes salariées inscrites sur la liste de rappel ou transférées selon la 

clause 11.05 avant de procéder à tout autre engagement.  Pour ce faire, 

l’employeur informe chacune de ces personnes salariées de tout poste à 

combler en lui transmettant un avis écrit à sa dernière adresse connue.  Cette 

priorité s’exerce selon l’ordre d’ancienneté des personnes salariées visées au 

paragraphe précédent et pour autant que les personnes candidates rencontrent 

les exigences normalement requises des postes à combler. 

 

11.11 Toute personne salariée ayant la sécurité d'emploi, qui doit être déplacée à la 

suite de l'introduction des changements prévus à la clause 11.01, doit accepter 

le poste équivalent qui lui est offert pour autant qu'elle puisse satisfaire aux 

exigences normales du poste; si elle refuse, elle est mise à pied. Toutefois, si 

elle refuse parce que la proposition comporte un changement de région, elle 

reçoit alors une indemnité de séparation équivalant à un (1) mois de salaire 

par année de service jusqu’à concurrence de six (6) mois. 

 

Si l'employeur offre un poste inférieur ou un recyclage et que la personne 

salariée ayant douze (12) mois ou plus d'ancienneté refuse, elle peut : 

 

- soit démissionner et recevoir une indemnité de séparation équivalant à un 

(1) mois de salaire par année de service jusqu’à concurrence de six (6) 

mois; 

 

- soit être inscrite sur la liste de rappel pendant une période maximale de 

douze (12) mois et recevoir, lorsqu'elle n'est plus sur la liste de rappel, 

l'indemnité qu'elle aurait reçue au moment de son inscription sur la liste 

de rappel. Toutefois, si pendant la période de l'inscription sur la liste 

de rappel, elle refuse un rappel sur un poste équivalant à celui qu'elle 

occupait, elle est réputée avoir démissionné à compter de son inscription 

sur la liste de rappel et ne bénéficie pas de l'indemnité de séparation. 

 

11.12 Dans le cas de mise à pied, en vertu de la clause 11.09, l'employeur s'engage à 

faciliter la réintégration de la personne salariée au marché du travail en lui 

autorisant des absences sans perte de traitement pour lui permettre de se 

trouver un emploi ailleurs. 
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11.13 La personne salariée régulière ayant douze (12) mois ou plus d'ancienneté, 

victime d'une maladie ou d'un accident ne relevant pas de l'article 29 – 

Accidents de travail et qui ne peut au retour accomplir les tâches prévues par 

sa fonction à cause d'incapacité partielle, est affectée à une autre fonction 

répondant à ses capacités. 

 

ARTICLE 12 – COMITÉ DES RELATIONS DU TRAVAIL 

12.01 L'employeur reconnaît le syndicat comme interlocuteur et partenaire valable 

pour la réalisation de certains de ses objectifs et à cette fin un comité 

consultatif est institué sous le nom de Comité des relations du travail (CRT).  

 

12.02 Malgré le mécanisme de procédure de règlement des griefs prévu à la 

convention collective, le CRT est un comité consultatif paritaire permanent 

chargé d'examiner toute question susceptible de maintenir, d'améliorer ou de 

développer les relations du travail que lui soumettent l'employeur ou le 

syndicat ou deux (2) personnes membres du comité. 

 

12.03 Dans les vingt (20) jours ouvrables suivant la signature de la convention, 

chaque partie nomme ses personnes représentantes et en informe l'autre par 

écrit. 

 

12.04 Le CRT est composé de quatre (4) personnes membres du syndicat choisies 

par ce dernier et de quatre (4) personnes représentantes de l’employeur.  Le 

CRT peut s’adjoindre les personnes qu’il juge à propos. 

 

12.05 Le CRT se réunit sur demande écrite de l'une ou l'autre des parties. 

 

12.06 Le CRT se réunit, normalement, dans un délai de cinq (5) jours ouvrables 

suivant une telle demande.  Un avis écrit et l’ordre du jour comportant tout point 

que veut y inscrire l’une de ses personnes membres, l’employeur ou le syndicat, 

doivent être communiqués aux personnes membres du comité au moins deux 

(2) jours ouvrables avant cette réunion.  Cet avis est remis au syndicat et à 

l’employeur.   

 

12.07 Le procès-verbal d’une réunion du CRT doit être adopté séance tenante ou à la 

réunion subséquente et signé par une personne représentante des deux parties.  

La transcription du procès-verbal est transmise à chacune des personnes 

membres et à chacune des parties dans les dix (10) jours ouvrables de son 

adoption. 

 

12.08 Les parties s’emploient à rechercher des solutions appropriées pour les 

problèmes discutés au CRT et à formuler des recommandations à l’autorité 
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compétente chez l’employeur.  En cas de désaccord sur les solutions à 

suggérer, les personnes représentantes de chaque partie au CRT peuvent 

soumettre un rapport et des recommandations distinctes à l’autorité compétente 

concernée.  Un avis écrit de la décision de l’employeur est transmis au CRT 

dans les meilleurs délais. 

 

12.09 La personne salariée dont le cas doit être discuté au CRT en est préalablement 

informée par écrit par l'employeur. À sa demande et sous réserve des règles 

de fonctionnement du CRT, la personne salariée est entendue par le CRT, 

sans perte de traitement. 

ARTICLE 13 – PROCÉDURE DE RÈGLEMENT DES GRIEFS ET 
D'ARBITRAGE 

13.01 a) En tout temps, une personne salariée peut rencontrer une personne 

représentante de l'employeur pour tenter de régler avec elle tout 

problème, sans préjudice à la procédure de grief. À cette occasion, la 

personne salariée peut se faire accompagner d’une personne déléguée 

syndicale. 

 

b) Une personne salariée ne doit aucunement être pénalisée, importunée ou 

inquiétée par une personne supérieure pour l’unique raison qu’elle a 

déposé un grief. 

 

c) Aucune pression ou menace n’est faite dans le but d’amener une 

personne salariée à signer un document pouvant l’incriminer et servir de 

preuve aux différentes étapes du processus de règlement des griefs. 

 

13.02 Première étape 

 

a) Lorsqu’une personne salariée ou le syndicat en son nom, au nom de la 

personne salariée ou au nom de plusieurs personnes salariées, désire 

présenter un grief, elle doit le faire dans les quarante-cinq (45) jours 

ouvrables de la connaissance du fait dont le grief découle, ce délai étant 

de trente (30) jours ouvrables dans les cas d’une mesure disciplinaire, 

d’une promotion, d’une mutation ou d’une rétrogradation, mais sans 

excéder un délai de six (6) mois de l’occurrence du fait qui donne lieu au 

grief.   

 

Cependant, si la personne salariée lésée par une décision concernant 

une promotion ou une mutation ou une rétrogradation est absente pour 

raison de vacances, de maladie ou d’absence autorisée, le délai de trente 

(30) jours est prolongé, à raison d’une (1) journée ouvrable par journée de 
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vacances, de maladie ou d’absence autorisée jusqu’à concurrence de 

quarante-cinq (45) jours ouvrables suivant l’événement.   

 

Un grief doit être formulé par écrit et remis au directeur du centre ou du 

service concerné, avec copie au directeur du Service des ressources 

humaines et à la personne présidente du syndicat, sous réserve de la 

clause 36.01.  Toutefois, lorsque la personne salariée ou le syndicat 

soumet au CRT un problème pouvant occasionner ou ayant occasionné 

un grief, les délais de prescription ci-dessus cessent de courir sur 

réception par l’employeur de l’avis de convocation du CRT et 

recommencent à courir le jour suivant la réunion du CRT. 

 

b) Dans les dix (10) jours ouvrables de la réception du grief, le directeur du 

centre ou du service répond par écrit aux personnes salariées 

concernées avec copie au syndicat. 

 

Deuxième étape 

c) À défaut du règlement du grief à l'étape prévue au paragraphe 13.02b), 

ce grief est transmis par la personne salariée ou le syndicat, dans les 

dix (10) jours ouvrables de l'expiration du délai de dix (10) jours 

ouvrables mentionnés au paragraphe 13.02b), au directeur du Service 

des ressources humaines. 

 

Troisième étape 

d) À défaut du règlement du grief dans les dix (10) jours ouvrables de sa 

soumission au directeur du Service des ressources humaines, le syndicat 

peut, dans les dix (10) jours ouvrables de l'expiration du délai 

précédent, soumettre le grief à l'arbitrage. 

 

e) Dans le délai prévu au paragraphe 13.02d), le syndicat informe 

l’employeur de son intention de soumettre le grief à l'arbitrage. Dès 

que l'avis est reçu par l’employeur, le délai de dix (10) jours ouvrables 

cesse de courir. Les parties se rencontrent alors pour s'entendre sur le 

choix d’une personne arbitre et fixer le moment de l'audition après 

entente avec la personne arbitre désignée. 

 

f) À défaut d’entente sur le choix de la personne arbitre, l’une ou l’autre des 

parties en demande la nomination selon les dispositions du Code du 

travail. 
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13.03 Une erreur technique dans la formulation d'un grief n'en affecte pas la validité. 

La personne plaignante ou le syndicat, le cas échéant, peut amender en tout 

temps son grief pour autant qu'un tel amendement n'en modifie pas la nature. 

 

Le grief signé et daté doit indiquer sommairement la nature de la plainte eu 

égard aux dispositions de la convention. 

 

13.04 Tous les délais prévus au présent article sont de rigueur et ne peuvent être 

prolongés que par une entente écrite entre l’employeur et le syndicat.  Le grief 

de l’employeur est soumis aux mêmes règles et délais. 

 

Toutefois, les parties conviennent que les délais prévus au présent article sont 

suspendus annuellement durant la période estivale soit du 24 juin au premier 

lundi du mois de septembre inclusivement. 

 

13.05 La personne arbitre décide des griefs conformément aux dispositions de la 

convention; elle ne peut ni la modifier ni y ajouter ou en soustraire quoi que ce 

soit. 

 

13.06 Chaque partie paie ses propres frais d'arbitrage. Les frais et honoraires de la 

personne arbitre sont payés à parts égales par le syndicat et l'employeur. 

 

13.07 En matière disciplinaire, la personne arbitre peut confirmer, modifier ou 

annuler la décision de l'employeur; elle peut, le cas échéant, y substituer la 

décision qui lui paraît juste et raisonnable compte tenu de toutes les 

circonstances de l'affaire. 

 

13.08 La personne arbitre doit, si possible, rendre sa décision dans les trente (30) 

jours qui suivent la date où la preuve est terminée. La personne arbitre peut 

cependant s'adresser aux parties pour faire prolonger ce délai. Toutefois, la 

décision n'est pas nulle du fait qu'elle est rendue après l'expiration du délai 

prévu. La personne arbitre doit, sans délai, communiquer la décision à chacune 

des parties, en leur faisant parvenir une copie signée. 

 

13.09 La décision de la personne arbitre lie les parties et doit être exécutée dans les 

meilleurs délais ou avant l'expiration du délai prévu à la sentence s'il y a lieu. 

 

13.10 Les griefs se rapportant à une erreur de calcul de la rémunération peuvent être 

soumis en tout temps et la personne salariée a droit au montant total auquel 

elle aurait eu droit si l'erreur de calcul de la rémunération n'avait pas été 

commise. 
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13.11 Lorsque le grief comporte une réclamation monétaire, la personne ou le 

syndicat en son nom qui a posé le grief n'est pas tenu d'en établir le montant  

avant la décision de la personne arbitre sur le droit à cette somme d'argent. 

 

S'il est décidé que le grief est bien fondé et que les parties ne s'entendent pas 

sur le montant à être payé, un simple avis adressé à la même personne 

arbitre lui soumet la question pour décision finale. 

 

13.12 Un grief collectif touchant les personnes salariées de plusieurs centres ou 

services peut être présenté par le syndicat directement à la deuxième étape. 

ARTICLE 14 – DURÉE DU TRAVAIL 

Horaire normal 

14.01  a) La semaine régulière de travail est de trente-cinq (35) heures réparties en 

cinq (5) jours de travail de sept (7) heures chacun.  Ce travail, 

normalement, s’effectue entre huit heures (8h00) et dix-sept heures 

(17h00), du lundi au vendredi inclusivement. 

 

 b) La semaine régulière de travail pour le personnel de métier et service est 

de trente-huit heures et trois quarts (38 ¾) réparties en cinq (5) jours de 

travail de sept heures et trois quarts (7 ¾) chacun. 

 

 c) Cependant, malgré ce qui précède, à la demande d’une personne salariée 

ou du directeur de centre ou de service, et après entente entre eux, la 

semaine régulière de travail peut comporter un horaire quotidien ou 

hebdomadaire différent de celui précisé au paragraphe précédent.  Chaque 

jour travaillé selon le nouvel horaire doit respecter une prestation minimale 

de travail de quatre (4) heures.  Dans ce dernier cas, l’entente conclue 

constitue la semaine régulière et la journée régulière de travail de la 

personne salariée. 

 

14.02 Toute personne salariée a droit à une heure et demie pour repas et repos à 

l'intérieur de toute période équivalant à une journée ouvrable à l'exclusion des 

jours où la réduction des heures s'applique selon la clause 14.03. 

 

Horaire d’été 

14.03 Pour la période du 24 juin au premier lundi de septembre de chaque année, la 

semaine régulière de travail est réduite à trente-deux (32) heures sans 

réduction de salaire pour les personnes salariées dont la semaine régulière de 

travail est de trente-cinq (35) heures et à trente-cinq heures et trois-quarts (35 

¾) sans réduction de salaire pour les personnes salariées dont la semaine 
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régulière de travail est de trente-huit heures et trois-quarts (38 ¾).  Cette 

réduction est applicable à l’après-midi de la dernière journée de la semaine. 

 

 Dans les cas où il est impossible de réduire le nombre d’heures de travail 

durant cette période, les personnes salariées concernées sont payées au taux 

de travail supplémentaire applicable pour les heures où elles auraient eu droit 

de bénéficier de la réduction des heures de travail. 

 

14.04 Pour les fins d'application de la convention, la journée durant laquelle 

s'applique la réduction des heures de travail prévue à la clause 14.03 est 

réputée équivaloir à une journée complète. 

ARTICLE 15 – TRAVAIL SUPPLÉMENTAIRE 

15.01 Tout travail qu'une personne salariée exécute après autorisation du directeur 

de centre ou de service, en dehors de la journée régulière de travail ou de la 

semaine régulière de travail, telles que définies à l'article 14 – Durée du travail, 

est considéré comme du travail supplémentaire. 

 

15.02  Le travail supplémentaire n'est pas obligatoire et ne peut être exécuté qu'en 

accord avec la personne salariée concernée. 

 

15.03 Le travail supplémentaire est rémunéré de la façon suivante : 

 

 a) au taux et demi (150 %) du salaire horaire de la personne salariée 

concernée pour chacune des heures de travail effectuées en dehors de sa 

journée ou de sa semaine régulière de travail ou lors du premier jour de 

repos hebdomadaire autre que le dimanche. 

 

 b) au taux double (200 %) du salaire horaire de la personne salariée 

concernée pour chacune des heures de travail effectuées lors d’un jour 

férié (en plus de la remise ou du paiement du jour férié chômé), lors d’un 

dimanche ou d’un deuxième (2e) jour de repos hebdomadaire. 

 

 c) malgré les dispositions prévues aux paragraphes a) et b) ci-dessus 

mentionnées, la personne salariée du groupe professionnel ou assistant de 

recherche est rémunérée à son taux de salaire régulier.  Toutefois, la 

personne salariée du groupe professionnel ou assistant de recherche qui 

travaille lors d’un jour férié identifié à la clause 21.01 ou qui travaille plus de 

quarante (40) heures par semaine est rémunérée au taux du travail 

supplémentaire applicable. 
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15.04 Pour fin de calcul de la rémunération du travail supplémentaire, le taux horaire 

correspond au salaire quotidien tel qu'établi à la clause 17.03, divisé par sept 

(7). 

 

15.05 La demande de paiement du travail supplémentaire doit normalement être 

produite dans les trente (30) jours de la date d'accomplissement du travail 

supplémentaire. 

 

15.06 Le paiement des gains réalisés sous forme de travail supplémentaire au cours 

d’une période de paie donnée est effectué lors de la paie de la période 

subséquente.  À l’occasion des vacances et du congé des Fêtes, le paiement ci-

haut mentionné est retardé d’une période de paie additionnelle. 

 

15.07  Il est loisible à la personne salariée de reprendre en congé, au taux prévu à 

la clause 15.03, le temps supplémentaire effectué ou de l'ajouter à sa période 

normale de vacances, après entente avec le directeur de son centre ou de son 

service. À la fin d’une année financière la personne salariée ne peut, en aucun 

cas, avoir plus de dix (10) jours accumulés; l’excédent est payé dans les 30 

jours suivants le 31 mai de l’année visée. 

 

15.08 La personne salariée qui effectue du travail supplémentaire prévu sans continuité 

avec sa journée ou sa semaine régulière de travail, est rémunérée au taux du 

travail supplémentaire prévu pour chaque heure consécutive ainsi travaillée. Dans 

un tel cas, elle a droit à une rémunération minimale équivalente à trois (3) heures 

de travail à son taux de salaire régulier.   

ARTICLE 16 – RÉMUNÉRATION MINIMALE DE RAPPEL 

16.01 En aucun cas, la rémunération d'une personne salariée n'est inférieure à 

l'équivalent de deux (2) heures à taux double, lorsqu'une personne salariée a 

terminé ses heures régulières de travail (article 14) et qu'elle est rappelée par 

la suite pour effectuer du travail supplémentaire. 

 

16.02 La clause 16.01 ne s'applique pas si la personne salariée effectue le travail en 

temps supplémentaire immédiatement avant ou après les heures régulières de 

travail. 

 

16.03 Dans le cas de rappel durant la période de vacances annuelles d'une 

personne salariée ou à l'occasion des jours fériés énumérés à la clause 

21.01, tout travail effectué est rémunéré à taux double en plus de son salaire 

régulier et un minimum de quatre (4) heures est garanti à la personne salariée 

ainsi déplacée. 
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ARTICLE 17 – VERSEMENT DU SALAIRE 

17.01  Le salaire de la personne lui est versé tous les deux (2) jeudis.  Si un jeudi de 

paie coïncide avec un jour férié, le salaire est versé le jour ouvrable précédent. 

 

17.02 Les nouvelles personnes salariées doivent recevoir leur première paie au cycle 

de paie complet suivant leur entrée en fonction. 

 

17.03 Pour les personnes salariées des groupes professionnels et assistant de 

recherche, le salaire quotidien correspond au salaire annuel divisé par 1826,3 

heures et multiplié par sept (7), soit le nombre d’heures travaillées par jour 

ouvrable.  Pour les personnes salariées des groupes techniques, bureau, et 

aide technique, le salaire quotidien est établi en multipliant le taux horaire par 

sept (7).  Pour les personnes salariées du groupe métier et service, le salaire 

quotidien est établi en multipliant le taux horaire par sept et trois quarts (7 ¾). 

 

17.04 À la demande de la personne salariée, l’employeur, dans les cinq (5) jours 

ouvrables de son départ, remet un état signé des montants dus en salaire et en 

avantages sociaux.  L’employeur doit remettre à la personne salariée sa paie de 

départ y compris l’équivalent des vacances qu’elle a acquises et non prises 

dans les trois (3) semaines du départ de la personne salariée. 

ARTICLE 18 – SALAIRES 

18.01 Les échelles de salaire de l'INRS en vigueur à compter du 1er décembre 2008: 

 

GROUPE AIDE TECHNIQUE  

 
Corps d’emploi : 

Aide technique de laboratoire 
 
 

Échelon 
Taux horaire 
2008-12-01 

  

1 14,70 

2 15,07 

3 15,49 

4 15,97 

5 16,36 

6 16,85 

7 17,46 

8 17,90 
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TAUX DE SALAIRE 
GROUPE MÉTIERS ET SERVICES 

 
Corps d’emploi : 

Mécanicienne, mécanicien à l’entretien des bâtiments, taux 20 
Chargée principale, chargé principal aux bâtiments, taux 18 
Chargée, chargé d'entretien (terrains et bâtiments), taux 14 
Préposée, préposée à l’appareillage et au matériel, taux 12 

Animalière, Animalier, taux 11 
Aide général à l'entretien (terrains et bâtiments), taux 6 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

TAUX 
Taux horaire 
2008-12-01 

  

1 15,73 

2 16,11 

3 16,43 

4 16,69 

5 17,05 

6 17,43 

7 17,70 

8 18,04 

9 18,43 

10 18,78 

11 19,09 

12 19,46 

13 19,81 

14 20,11 

15 20,47 

16 20,80 

17 21,11 

18 21,46 

19 21,79 

20 22,19 

21 22,49 

22 22,81 

23 23,16 

24 23,48 
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GROUPE BUREAU 

au 1er décembre 2008 
 
 

 
 

Classe 1 Classe 2 Classe 3 Classe 4 Classe 5 Classe 6 

Éch. 
Taux 

horaire Éch. 
Taux 

horaire Éch. 
Taux 

horaire Éch. 
Taux 

horaire Éch. 
Taux 

horaire Éch. 
Taux 

horaire 

1 
      

16,68                     

2 17,35 1 
 

17,35                 

3 18,01 2 18,01 1 
 

18,01             

4 18,69 3 18,69 2 18,69 1 
 

18,69         

    4 19,34 3 19,34 2 19,34 1 
 

19,34     

    5 20,01 4 20,01 3 20,01 2 20,01 1 
      

20,01 

        5 20,68 4 20,68 3 20,68 2 
      

20,68 

        6 21,34 5 21,34 4 21,34 3 
      

21,34 

            6 22,02 5 22,02 4 
      

22,02 

            7 22,68 6 22,68 5 
      

22,68 

                7 23,35 6 
      

23,35 

                8 24,00 7 
      

24,00 

                    8 
      

24,68 

                    9 
      

25,35 
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GROUPE TECHNIQUE 

CATÉGORIE A 

 
Corps d’emploi : 

Technicien en arts graphiques 

Technicien en administration 

Dessinateur cartographe 

 
 

Classe Échelon 
Taux horaire 

2008-12-01 

2 1 17,09 

2 2 17,65 

2 3 18,38 

2 4 19,02 

2 5 19,70 

2 6 20,47 

2 7 21,31 

2 8 22,09 

2 9 22,91 

2 10 23,77 

2 11* 24,67 

2 12 25,61 

   

1 1 26,63 

1 2 27,61 

1 3 28,63 

* Échelon de passage 
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GROUPE TECHNIQUE 

CATÉGORIE B 

 

Corps d’emploi : 
Technicien en documentation 

 
 

Classe Échelon 
Taux horaire 

2008-12-01 

2 1 16,73 

2 2 17,46 

2 3 18,03 

2 4 18,65 

2 5 19,32 

2 6 20,06 

2 7 20,76 

2 8 21,55 

2 9 22,37 

2 10 23,22 

2 11* 24,01 

2 12 25,00 

   

1 1 25,96 

1 2 26,96 

1 3 27,95 

* Échelon de passage 
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GROUPE TECHNIQUE 

CATÉGORIE C 

 

Corps d’emploi : 
Technicien en mécanique 

Technicien en électronique 

Technicien en mécanique du bâtiment 

 
 

Classe Échelon 
Taux horaire 

2008-12-01 

2 1 18,47 

2 2 19,04 

2 3 19,62 

2 4 20,24 

2 5 20,89 

2 6 21,50 

2 7 22,19 

2 8 22,87 

2 9 23,58 

2 10 24,31 

2 11* 25,06 

2 12 25,86 

   

1 1 27,54 

1 2 28,20 

1 3 28,85 

* Échelon de passage 
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GROUPE TECHNIQUE 

CATÉGORIE D 

(échelle spécifique)** 

 
Corps d’emploi : 

Technicien en informatique 

 
 

Classe Échelon 
Taux horaire 

2008-12-01 

2 1 18,70 

2 2 19,32 

2 3 20,05 

2 4 20,74 

2 5 21,45 

2 6 22,28 

2 7 23,01 

2 8 23,89 

2 9 24,69 

2 10 25,58 

2 11* 26,54 

2 12 27,52 

    

1 1 28,24 

1 2 29,28 

1 3 30,31 

* Échelon de passage  

 

** Cette échelle ne peut servir de guide ni de référence lors de la création 

de nouveaux corps d’emploi. 
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GROUPE TECHNIQUE 

CATÉGORIE E 

 

Corps d’emploi : 
Technicien de recherche 

 
 

Classe Échelon 
Taux horaire 

2008-12-01 

2 1 18,99 

2 2 19,61 

2 3 20,19 

2 4 20,88 

2 5 21,55 

2 6 22,23 

2 7 22,91 

2 8 23,64 

2 9 24,39 

2 10 25,16 

2 11* 25,97 

2 12 26,82 

   

1 1 27,95 

1 2 28,53 

1 3 29,11 

* Échelon de passage 
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GROUPE TECHNIQUE 

 

Corps d’emploi : 
Agent technique de recherche 

 
 

Classe Échelon 
Taux horaire 

2008-12-01 

2 1 20,13 

2 2 21,34 

2 3 22,50 

2 4 24,00 

2 5 25,10 

2 6 25,65 

2 7 26,06 

2 8 26,66 

2 9* 27,19 

2 10 27,87 

2 11 28,52 

2 12 29,08 

   

1 1 28,44 

1 2 29,07 

1 3 29,81 

1 4 30,80 

1 5 31,72 

1 6 32,79 

1 7 33,84 

1 8   34,96 

* Échelon de passage 
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GROUPE ASSISTANT DE RECHERCHE 

 
 

Échelon 
Salaire annuel 

2008-12-01 

  

1 38 325 

2 41 299 

3 44 507 

4 48 033 

5 53 287 

6 55 394 
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GROUPE PROFESSIONNEL  

CATÉGORIE A 

 

Corps d’emploi : 
Agent de recherche* 

Agent de laboratoire* 

Ingénieur (Terrains et bâtiments) 

 
 

Échelon 
Salaire annuel 

2008-12-01 

1 38 325 

2 41 299 

3 44 507 

4 48 033 

5 53 287 

6 55 394 

7 57 605 

8 59 910 

9 62 354 

10 64 863 

11 67 525 

12 69 186 

13 70 889 

14 72 660 

 

* Pour les corps d’emploi d’agent de recherche et d’agent de laboratoire, l’échelle débute 

au niveau de l’échelon 3. 
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GROUPE PROFESSIONNEL  

CATÉGORIE B 

 

Corps d’emploi : 
Géo-cartographe 

Agent de liaison 

Spécialiste en moyens et techniques d’enseignement 

Agent d’approvisionnement 

Agent de gestion financière 

Agent de gestion des bâtiments 

 
 

Échelon 
Salaire annuel 

2008-12-01 

1 37 682 

2 40 290 

3 43 140 

4 46 181 

5 50 372 

6 52 197 

7 54 067 

8 56 045 

9 58 106 

10 60 239 

11 62 456 

12 63 992 

13 65 565 

14 69 383 
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GROUPE PROFESSIONNEL  

CATÉGORIE F 

(Échelle spécifique)* 

 
Corps d’emploi : 

Analyste en informatique 

 
 

Échelon 
Salaire annuel 

2008-12-01 

1 39 010 

2 41 944 

3 45 156 

4 48 633 

5 53 312 

6 55 356 

7 57 485 

8 59 689 

9 61 998 

10 64 408 

11 66 951 

12 68 600 

13 70 284 

14 72 044 

 

* Cette échelle ne peut servir de guide ni de référence lors de la création de nouveaux 

corps d’emploi. 
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18.02 Majoration des taux et échelles de salaire : 

 

a) du 1er décembre 2009 au 30 novembre 2010 

 

À compter du 1er décembre 2009, les taux et les échelles de salaire 

applicables au 30 novembre 2009 sont majorés de la façon suivante : deux 

pour cent (2%) auquel on ajoute le pourcentage de majoration correspondant 

à celui de la Politique salariale gouvernementale applicable au 1er avril 2010 

ou à la date déterminée par le gouvernement.   

 

b) du 1er décembre 2010 au 30 novembre 2011 

 

À compter du 1er décembre 2010, les taux et les échelles de salaire 

applicables au 30 novembre 2010 sont majorés de la façon suivante : deux 

pour cent (2%) auquel on ajoute le pourcentage de majoration correspondant 

à celui de la Politique salariale gouvernementale applicable au 1er avril 2011 

ou à la date déterminée par le gouvernement.  

 

c) du 1er décembre 2011 au 31 mai 2012 

 

À compter du 1er décembre 2011, les taux et les échelles de salaire 

applicables au 30 novembre 2011 sont majorés de la façon suivante : deux 

pour cent (2%) auquel on ajoute le pourcentage de majoration correspondant 

à celui de la Politique salariale gouvernementale applicable au 1er avril 2012 

ou à la date déterminée par le gouvernement.  

 

18.03 Structure salariale du groupe bureau 

 

Faisant suite aux modifications apportées à la structure salariale du groupe 

Bureau le 1er juin 2004, l’employeur s’engage à ajuster les regroupements et la 

structure salariale du groupe Bureau conformément aux résultats des travaux 

d’équité salariale. 

 

18.04 Personne salariée hors-taux ou hors-échelle 

 

a) La personne salariée dont le salaire au 30 novembre est supérieur à 

celui déterminé par sa classification dans l'échelle de salaire bénéficie, 

à la date de majoration des salaires, d'un taux minimum d'augmentation 

qui est égal à la moitié du pourcentage d'augmentation applicable au 

taux maximum de son échelle de salaire au 1er décembre de la période 

en cause. 
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b) Si l'application du taux minimum d'augmentation déterminé au 

paragraphe a) a pour effet de situer au 1er décembre une personne 

salariée qui était hors taux au 30 novembre précédent à un salaire 

inférieur à celui déterminé par sa classification, le taux minimum est porté 

au pourcentage nécessaire pour permettre à cette personne salariée 

l'atteinte du niveau de cet échelon. 

 

c) La différence entre, d'une part, le pourcentage d'augmentation 

applicable au maximum de l'échelle de salaire et, d'autre part, le taux 

minimum d'augmentation établi conformément aux paragraphes a) et b) 

lui est versée sous forme d'un montant forfaitaire qui est versé en vingt-

six (26) paiements.  

 

18.05 Sous réserve des dispositions prévues à la clause 18.03, la personne salariée 

en place au moment de la signature de la convention conserve la classification 

et l'échelon qui lui étaient attribués à la date de la signature de la présente 

convention collective.  

 

18.06 La personne salariée, engagée après la signature de la convention, est intégrée 

dans l'échelle conformément à son classement établi en vertu de l'article 9 – 

Avancement et carrière. 

 

18.07 Primes de soir et de nuit 

 

a) Prime de soir 

Toute personne salariée dont la moitié ou plus de ses heures régulières 

de travail intervient entre quinze heures (15 h) et vingt-quatre heures 

(24 h) reçoit, à compter du 1er décembre 2008, une prime de soixante-six 

cents (0,66 $) pour chaque heure effectivement travaillée, et ceci pour la 

durée de la convention.  

 

Par la suite, cette prime est majorée selon les paramètres prévus à la 

clause 18.02.  

 

b) Prime de nuit 

Toute personne salariée dont la moitié ou plus de ses heures régulières 

de travail intervient entre zéro heure (0 h) et huit heures (8 h) reçoit, à 

compter du 1er décembre 2008, une prime d’un dollars (1,00 $) pour 

chaque heure effectivement travaillée et ceci pour la durée de la 

convention. 
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Par la suite, cette prime est majorée selon les paramètres prévus à la 

clause 18.02.  

 

c) Une personne salariée n'est pas admissible au paiement de la prime 

de soir ou de nuit lorsqu'elle reçoit le taux prévu pour le travail 

supplémentaire. Cette prime ne s'ajoute pas au taux de salaire régulier 

dans le calcul de la rémunération du travail supplémentaire. 

 

Primes de responsabilité 

18.08 La personne agente de recherche ou agente de laboratoire qui, après 

approbation du directeur de centre, est appelée à diriger un projet de 

recherche, reçoit une prime de responsabilité pendant la période où elle dirige 

ce projet de recherche. 

 

Cette prime est constituée d'une majoration de cinq pour cent (5 %) de son 

salaire annuel pendant la durée du projet sans toutefois que les montants 

ainsi versés excèdent cinq pour cent (5 %) du financement extérieur obtenu 

pour la réalisation du projet. 

 

18.09 a) Lorsque l’employeur désigne une personne technicienne de classe II pour 

diriger de façon continue et régulière le travail de personnes 

techniciennes de la même classe que la sienne, son taux de salaire 

régulier est majoré, pour chaque heure effectivement travaillée, de quatre-

vingt-onze cents (0,91 $) à compter du 1er  décembre 2008. 

 

Par la suite, cette prime est majorée selon les paramètres prévus à la 

clause 18.02.  

 

Ce salaire majoré devient son nouveau taux de salaire régulier.  La prime 

ci-haut mentionnée est toutefois résorbée si la personne salariée cesse 

d’assumer cette responsabilité ou si elle accède à la classe I. 

 

b) Lorsque l’employeur désigne une personne professionnelle pour diriger la 

façon continue et régulière le travail de personnes professionnelles de la 

même catégorie que la sienne, son taux de salaire régulier est majoré, à 

compter du 1er décembre 2008, d’un montant annuel de mille neuf cent 

cinquante-neuf dollars (1 959 $). 

 

 Par la suite, cette prime est majorée selon les paramètres prévus à la 

clause 18.02.  
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 Ce salaire majoré devient son nouveau salaire régulier.  Toutefois, la 

prime ci-haut mentionnée est résorbée si la personne salariée cesse 

d’assumer cette responsabilité. 

 

c) Lorsque l’employeur désigne une personne salariée du groupe métiers et 

services pour agir de façon continue et régulière comme personne chef 

d’équipe, son taux de salaire régulier est majoré, à compter du 1er 

décembre 2008, d’un montant de quatre-vingt-onze cents (0,91$) pour 

chaque heure effectivement travaillée et ceci pour la durée de la 

convention. 

 

 Par la suite, cette prime est majorée selon les paramètres prévus à la 

clause 18.02.  

 

 Ce taux ainsi majoré devient son nouveau taux de salaire régulier.  

Toutefois, la prime ci-haut mentionnée est résorbée si la personne 

salariée cesse d’assumer cette responsabilité. 

 

18.10 Prime de disponibilité 

La personne salariée qui demeure en disponibilité est avisée au préalable par 

l’employeur.  Elle doit être en mesure de se rendre au travail dans le délai 

habituel.  La personne salariée en disponibilité après sa journée régulière de 

travail ou sa semaine régulière de travail, reçoit, à compter de la date de 

signature de la convention collective, une prime équivalant à une (1) heure à 

son taux de salaire régulier pour chaque période de huit (8) heures durant 

laquelle elle demeure ainsi en disponibilité, et ceci pour la durée de la 

convention. 

 

Toute personne salariée qui se rend au travail lorsqu’elle est en disponibilité est 

rémunérée, en plus de son allocation de disponibilité, selon les dispositions des 

articles 15 - Travail supplémentaire et 16 - Rémunération minimum de rappel.  

La répartition du temps de disponibilité est faite le plus équitablement possible 

et à tour de rôle entre les personnes salariées du secteur de travail concerné 

qui effectuent habituellement le travail requis.  Toute disponibilité est facultative. 

 

La personne assistante de recherche 

18.11 Les clauses 18.03, 18.06, 18.08 et 18.10 ne s’appliquent pas aux personnes 
assistantes de recherche. 
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ARTICLE 19 – RÉTROACTIVITÉ 

19.01 a) La convention entre en vigueur lors de la date de la signature et elle n’a 

aucun effet rétroactif sauf pour ce qui y est expressément prévu.  

 

b) Les montants de rétroactivité résultant de l’application du présent article 

sont payables aux personnes salariées au service de l’employeur au 

moment de la signature de la convention.  Ces montants sont établis en 

tenant compte des modifications intervenues le 1er décembre 2009 

(promotion, rétrogradation) au prorata des heures rémunérées depuis le 

1er décembre 2009. 

 

Le paiement des montants dus est effectué dans les soixante (60) jours 

ouvrables de la signature de la convention.  Un montant de rétroactivité 

inférieur à dix dollars (10 $) n’est pas payable.  Aux fins du présent 

paragraphe, l’expression heures rémunérées désigne : 

 

1) les heures déjà rémunérées par l’employeur pendant une absence 

du travail pour maladie; 

2) les heures déjà rémunérées au taux régulier; 

3) les heures travaillées en temps supplémentaire et déjà 

rémunérées au taux régulier majoré de cinquante pour cent 

(50 %); 

4) les heures travaillées en temps supplémentaire et déjà 

rémunérées au taux régulier majoré de cent pour cent (100 %). 

 

c) Malgré les paragraphes précédents, l’employeur verse la rétroactivité à la 

personne salariée retraitée depuis le 1er décembre 2009.  Dans le cas du 

décès de la personne salariée survenu depuis le 1er décembre 2009, 

l’employeur verse aux personnes ayants droit le montant de rétroactivité 

auquel la personne salariée aurait eu droit. 

 

d) Malgré les paragraphes précédents, la personne salariée dont l’emploi a 

pris fin entre le 1er décembre 2009 et la date de signature de la 

convention est admissible au paiement d’un montant de rétroactivité. 
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Pour ce faire, l’employeur verse la rétroactivité aux personnes qui ont 

quitté le service de l’employeur depuis le 1er décembre 2009 à leur 

dernier numéro de compte bancaire fourni par la personne.  Une copie de 

la liste des personnes concernées est transmise à ce moment au 

syndicat.  Advenant que le numéro de compte bancaire n’est plus valide, 

l’employeur informe dans les soixante (60) jours ouvrables de la 

signature, ces personnes à leur dernière adresse connue. Ces personnes 

doivent faire parvenir leur demande écrite de rétroactivité au Service des 

ressources humaines, au plus tard dans les trente (30) jours qui suivent la 

réception de l’avis transmis par l’employeur. 

ARTICLE 20 – VACANCES ANNUELLES 

Crédits de vacances 

20.01 a) Sous réserve des autres dispositions de cet article, la personne 

salariée a droit, au cours des douze (12) mois qui suivent le 1er juin de 

chaque année, à des vacances annuelles payées dont la durée est 

déterminée de la façon suivante : une journée et deux tiers (1 2/3) 

pour chaque mois rémunéré depuis le 1er juin de l'année précédente, 

jusqu’à concurrence de vingt (20) jours ouvrables. 

 

b) Malgré le paragraphe précédent, la personne salariée ayant acquis 

quinze (15) ans et plus d’ancienneté au 1er juin de l’année courante a droit 

au nombre de jours ouvrables de vacances indiqué au tableau suivant : 

 

15 et 16 ans d’ancienneté : 21 jours 

17, 18 et 19 ans d’ancienneté : 23 jours 

20 ans et plus d’ancienneté : 26 jours 

 

20.02 Pour avoir droit aux crédits de vacances du mois, tel que prévu à la clause 

20.01, la personne salariée doit avoir été rémunérée pendant la moitié ou plus 

des jours ouvrables de ce mois. 

 

20.03 La personne salariée qui, au cours d’une même année, a été absente du travail 

pour l’une ou l’autre des raisons suivantes, accumule des crédits de vacances 

comme suit : 

 

 Maladie : la personne salariée absente du travail en vertu des dispositions de 

l’article 30 – Maladie ou accident, accumule des crédits de vacances pendant 

les six (6) premiers mois consécutifs de son absence. 
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 Accident du travail : la personne salariée absente du travail en vertu des 

dispositions de l’article 29 – Accident de travail, accumule des crédits de 

vacances pendant les douze (12) premiers mois consécutifs de son absence. 

 

 Maternité et adoption : la personne salariée accumule des crédits de 

vacances pendant la durée de son congé de maternité ou de son congé 

d’adoption comme tels. 

 

 Mise à pied : la personne salariée a droit à des vacances au prorata du nombre 

de mois travaillés. 

 

 Congé sans traitement d’une durée excédant un mois : la personne salariée 

a droit à des vacances au prorata du nombre de mois travaillés. 

 

20.04 La personne salariée peut consulter le relevé de ses crédits de vacances. 

 

Prise de vacances 

20.05 La période de vacances est établie chaque année après entente entre la 

personne salariée et le directeur de son centre ou de son service, en tenant 

compte: 

 

a) des préférences exprimées par la personne salariée; 

b) de l'ancienneté au sein de l'INRS;  

c) des besoins du centre ou du service. 

 

20.06 a)  La personne salariée n'est pas tenue de prendre la totalité de ses 

vacances de façon consécutive; elle peut prendre ses vacances par 

période de cinq (5) jours ouvrables consécutifs. Les congés prévus à la 

clause 21.01, qui surviennent pendant la période de vacances de la 

personne salariée, s'ajoutent à celles-ci. 

 

De plus, une personne salariée peut prendre à même les vacances 

auxquelles elle a droit, cinq (5) jours ouvrables en jours séparés après 

entente avec le directeur du centre ou du service. 

 

La personne salariée à temps partiel peut choisir la totalité de ses 

vacances de façon consécutive ou non. La prise des jours de vacances 

ne peut cependant couvrir plus que cinq (5) semaines consécutives ou 

non. 
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b) Des jours ouvrables pris séparément conformément à l’alinéa précédent, 

trois (3) jours peuvent être fractionnés en demi-journées, sujet aux 

dispositions prévues à la clause 20.05.   

  

Ce fractionnement en demi-journées s’applique uniquement l’avant-midi de 

la dernière journée ouvrable de la semaine régulière de travail durant la 

réduction d’horaire estivale prévue à la clause 14.03.  

 

Un tel fractionnement ne s’applique pas lorsque la personne salariée est en 

vacances le jour ouvrable précédent ou suivant la journée régulière réduite.  

Toutefois, un tel fractionnement s’applique lorsque la personne salariée est 

en vacances la semaine complète suivant la journée régulière réduite.   

 

20.07 Toute personne salariée a droit, sujet aux dispositions de la clause 20.05, de 

prolonger ses vacances par un congé sans traitement. 

 

 Cependant, la durée totale des vacances (consécutives ou non) et de toute 

prolongation ne peut excéder six (6) semaines au cours d’une même année 

financière, à moins d’entente contraire entre la personne salariée et le directeur 

de son centre ou de son service. 

 

20.08 À la demande du directeur de centre ou de service, la personne salariée 

contractuelle qui complète un contrat final ou qui a reçu un avis de non-

renouvellement, doit prendre les vacances accumulées à son dossier avant 

l'échéance de ce contrat. 

 

Avance de paie de vacances 

20.09 La personne salariée reçoit, avant son départ pour vacances, la rémunération à 

laquelle elle a droit pour sa période de vacances, à la condition qu’elle formule 

une telle demande trois (3) semaines avant son départ; elle doit remplir la 

formule à cet effet.  Cette avance est accordée pour une période minimale 

d’une (1) semaine. 

 

 Si le régime de la personne salariée a été modifié au cours de l’année (de 

personne salariée à temps complet à personne salariée à temps partiel ou vice-

versa), les ajustements nécessaires sont effectués sur la paie de vacances au 

prorata du nombre de semaines travaillées à temps complet et à temps partiel. 

 

Report de vacances 

20.10 Sur autorisation du directeur de centre ou de service, les vacances peuvent être 

reportées pour une année en totalité ou en partie à l’année suivante.  

Cependant, la personne salariée qui n’a pu, au cours de l’année, prendre la 
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totalité de ses vacances en raison de besoins essentiels, voit ses crédits de 

vacances accumulés à son dossier reportés à l’année suivante. 

 

 La personne salariée hospitalisée à la suite d’une maladie ou d’un accident 

survenu durant sa période de vacances peut reporter, après entente avec son 

directeur de centre ou de service, le solde de ses vacances, soit à la fin de son 

invalidité, soit à une période ultérieure convenue avec le directeur de centre ou 

de service. 

 

 La personne salariée qui, le 1er juin de l’année courante, est invalide depuis 

douze (12) mois et plus reçoit une indemnité de vacances égale aux jours de 

vacances auxquels elle est admissible. 

 

 Après entente avec son directeur de centre ou de service, la personne salariée 

peut prendre de façon anticipée, avant le 1er juin, des vacances accumulées 

sujet aux dispositions de la clause 20.05. 

 

Cessation d’emploi 

20.11 En cas de cessation d’emploi, les crédits de vacances figurant au dossier de la 

personne salariée sont monnayés à son taux de salaire au moment de son 

départ. 

 

20.12 Dans le cas du décès d’une personne salariée, l’employeur verse aux 

personnes ayants droits ou personnes héritières légales l’indemnité de 

vacances qu’elle a acquise. 
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ARTICLE 21 – JOURS FÉRIÉS 

21.01 Au cours de l'année financière, les jours suivants sont reconnus comme jours 

fériés et payés: 

 

 2009-2010 2010-2011 2011-2012 

Fête nationale du 

Québec 

Mercredi,  

24 juin 

Jeudi,  

24 juin 

Vendredi,  

24 juin 

Fête du Canada Mercredi,  

1
er

 juillet 

Jeudi,  

1
er

  juillet 

Vendredi,  

1
er

 juillet 

Fête du travail Lundi, 

7 septembre 

Lundi, 

6 septembre 

Lundi, 

5 septembre 

Action de Grâces Lundi,  

12 octobre 

Lundi,  

11 octobre 

Lundi,  

10 octobre 

Veille du jour de Noël Jeudi,  

24 décembre 

Vendredi,  

24 décembre 

Lundi, 

26 décembre 

Jour de Noël Vendredi,  

25 décembre 

Lundi,  

27 décembre 

Mardi,  

27 décembre 

Lendemain de Noël Lundi,  

28 décembre 

Mardi,  

28 décembre 

Mercredi,  

28 décembre 

1
er

 congé mobile Mardi,  

29 décembre 

Mercredi,  

29 décembre 

Jeudi,  

29 décembre 

2
e
 congé mobile Mercredi,  

30 décembre 

Jeudi, 

30 décembre 

Vendredi, 

30 décembre 

Veille du jour de l’An Jeudi,  

31 décembre 

Vendredi,  

31 décembre 

Lundi,  

2 janvier 

Jour de l’An Vendredi,  

1
er

  janvier 

Lundi,  

3 janvier 

Mardi,  

3 janvier 

Lendemain du Jour de 

l’An 

Lundi,  

4 janvier 

Mardi,  

4 janvier 

Mercredi,  

4 janvier 

Vendredi Saint Vendredi,  

2 avril 

Vendredi,  

22 avril 

Vendredi,  

6 avril 

Lundi de Pâques Lundi,  

5 avril 

Lundi,  

25 avril 

Lundi,  

9 avril 

Journée nationale des 

Patriotes 

Lundi,  

24 mai 

Lundi,  

23 mai 

Lundi,  

21 mai 

 

L'employeur convient de reconnaître et d'observer comme jours fériés et payés 

deux (2) congés mobiles par année de convention. Ces deux (2) congés 

mobiles apparaissent au tableau qui précède. 

 



64 

21.02 Malgré la clause 21.01, tout jour décrété fête civique par les gouvernements, 

après la signature de la convention, ou tout jour décrété jour de congé par 

l'employeur sont considérés comme congés et jours chômés payés suivant le 

présent article. 

 

21.03 Si l’un des jours fériés en vertu de la clause 21.01 coïncide avec la période des 

vacances de la personne salariée, celle-ci bénéficie alors d’une remise du jour férié 

à une date convenue entre elle et son directeur de centre ou de service. 

 

21.04 À compter de la 61e journée de travail, la personne salariée à temps partiel 

bénéficie des jours fériés prévus à la clause 21.01. 

 

Toutefois, lorsqu’un jour férié n’est pas inclus dans son horaire normal de travail, la 

personne salariée à temps partiel a droit au versement d’une indemnité égale à 

1/20 du salaire régulier versé au cours des quatre (4) semaines complètes 

précédant la semaine du jour férié.  

ARTICLE 22 – CONGÉS SOCIAUX ET CONGÉS PERSONNELS 

Congés sociaux 

22.01 La personne salariée a droit, sur demande à son directeur de centre ou de 

service, en se servant de la formule appropriée, à un congé sans perte de 

salaire pour les fins et périodes de temps suivantes: 

 

a) son mariage : cinq (5) jours ouvrables; 

 

b) le mariage de ses père, mère, fils, fille, frère ou sœur ainsi que de 

l’enfant de sa conjointe ou de son conjoint : le jour du mariage; 

 

c) le décès de la personne conjointe, son enfant ou celui de la 

personne conjointe: sept (7) jours consécutifs dont le jour des 

funérailles; 

 

d) le décès de ses père, mère, père de la personne conjointe, mère de 

la personne conjointe, beau-père, belle-mère: trois (3) jours ouvrables 

consécutifs; 

 

e) le décès de ses frère, sœur, beau-frère, belle-sœur, frère de la 

personne conjointe, sœur de la personne conjointe : trois (3) jours de 

calendrier consécutifs dont le jour des funérailles; 
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f) le décès des bru, gendre, tante, oncle, neveu, nièce : le jour des 

funérailles; 

 

g) le décès des grands-parents, des petits-enfants : deux (2) jours 

consécutifs de calendrier dont le jour des funérailles; 

 

h) si les funérailles ont lieu à plus de cent soixante (160) kilomètres du lieu 

de la résidence de la personne salariée, elle a droit à un jour ouvrable 

supplémentaire; 

 

i) lorsque la personne salariée change de domicile, elle a droit à un congé 

d'une journée ouvrable par année pour déménagement; 

 

j) dans tous les cas précités, il est loisible à la personne salariée de 

rajouter à ces périodes, des jours de vacances accumulés et/ou un congé 

sans traitement d'une durée maximale de quinze (15) jours ouvrables. 

 

Congés personnels 

22.02 a) Les congés personnels sont prévus pour être utilisés lorsque la personne 

salariée régulière doit s’absenter de son travail pour des raisons 

personnelles telles que maladie ou accident de la personne conjointe ou 

d’une personne dépendante ou du père ou de la mère, affaires légales, 

événement particulier prévu ou imprévu qui serait de nature à requérir la 

présence de la personne salariée régulière.  La personne salariée 

régulière doit compléter le formulaire d’absence en vigueur. 

 

 b) Les congés personnels ne peuvent être utilisés comme vacances ou 

prolongation de vacances ou de tout autre congé ou absence prévus dans 

la convention, à l’exception des congés sociaux.  Ces congés peuvent 

être pris en périodes d’au moins une heure à la fois et au plus deux (2) 

journées à la fois. 

 

 c) Dans le cas d’événement prévisible, la personne salariée régulière doit 

informer le directeur de son centre ou de son service, au moins deux (2) 

jours à l’avance, dans la mesure du possible. 

 

 d) La personne salariée régulière qui doit s’absenter de son travail pour une 

raison valable telle que ci-haut mentionnée et qui ne peut bénéficier d’un 

congé en vertu des dispositions de la convention, peut obtenir un permis 

d’absence sans perte de son salaire régulier et ce, jusqu’à concurrence 

de deux (2) jours ouvrables par année correspondant à l’exercice 

financier. 



66 

22.03 Les dispositions prévues à la clause 22.02 s’appliquent aux personnes 

salariées contractuelles et remplaçantes.  Aux fins d’application du paragraphe 

22.02 d), le nombre de congés personnels auquel a droit la personne salariée 

contractuelle ou remplaçante est calculé au prorata de la durée de son contrat 

d’engagement. 

ARTICLE 23 – DROITS PARENTAUX 

SECTION I 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

23.01 Les indemnités du congé de maternité ou du congé d’adoption sont uniquement 

versées à titre de suppléments aux prestations d’assurance parentale ou, dans 

les cas prévus ci-après, à titre de paiements durant une période d’absence pour 

laquelle le Régime québécois d’assurance parentale ne prévoit rien. 

 

Les indemnités pour le congé de maternité et d’adoption ne sont toutefois 

versées que durant les semaines où la salariée ou le salarié reçoit ou recevrait, 

si elle ou il en faisait la demande, des prestations du Régime québécois 

d’assurance parentale. 

 

Dans le cas où la salariée ou le salarié partage avec l’autre conjoint les 

prestations d’adoption ou parentales prévues par le Régime québécois 

d’assurance parentale, l’indemnité n’est versée que si la salariée ou le salarié 

reçoit effectivement une prestation du régime pendant le congé de maternité ou 

le congé pour adoption. 

 

23.02 Si l’octroi d’un congé est restreint à un seul des deux conjoints, cette restriction 

opère ses effets dès lors que l’autre conjoint est également employé des 

secteurs universitaire, public ou parapublic. 

 

Aux fins du présent article, on entend par personne conjointe, les personnes : 

 

a) qui sont mariées ou unies civilement et cohabitent; 

b)  de sexe différent ou de même sexe, qui vivent maritalement et sont les 

père et mère d’un même enfant; 

c) qui sont de sexe différent ou de même sexe et qui vivent maritalement 

depuis au moins un (1) an. 

 

Lorsque les parents sont tous deux de sexe féminin, les indemnités et avantages 

octroyés au père sont alors octroyés à celle des deux mères qui n’a pas donné 

naissance à l’enfant. 
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23.03  L’Employeur ne rembourse pas à la personne salariée les sommes qui pourraient 

être exigées d’elle par le ministre de l’Emploi et de la Solidarité sociale en vertu 

de l’application de la Loi sur l’assurance parentale. 

 

Le salaire hebdomadaire régulier1, le salaire hebdomadaire régulier différé et les 

indemnités de départ ne sont ni augmentés, ni diminués par les versements 

reçus en vertu du Régime québécois d’assurance parentale. 

 

23.04 À moins de stipulations expresses à l'effet contraire, le présent article ne peut 

avoir pour effet de conférer à la personne salariée un avantage, monétaire ou 

non monétaire, dont elle n'aurait pas bénéficié si elle était restée au travail.  

 

SECTION II 
CONGÉ DE MATERNITÉ 

23.05 La salariée enceinte a droit à un congé de maternité d’une durée de vingt et une 

(21) semaines qui, sous réserve du paragraphe 23.07 ou 23.07A), doivent être 

consécutives. 

 

La salariée admissible à des prestations du Régime québécois d’assurance 

parental mais qui n’a pas complété vingt (20) semaines de service tel que prévu 

au paragraphe 23.09 a également droit à un congé de vingt et une (21) 

semaines. 

 

La salariée qui devient enceinte alors qu’elle bénéficie d’un congé sans 

traitement ou d’un congé partiel sans traitement prévu par le présent article a 

aussi droit à ce congé de maternité et aux indemnités prévues aux paragraphe 

23.09 et 23.10 selon le cas. 

 

La salariée ou le salarié dont la conjointe décède se voit transférer le résiduel du 

congé de maternité et bénéficie des droits et indemnités s’y rattachant. 

 

La salariée a également droit à ce congé de maternité dans le cas d’une 

interruption de grossesse à compter du début de la vingtième (20e) semaine 

précédant la date prévue de l’accouchement. 

 

23.06 La répartition du congé de maternité, avant et après l’accouchement, appartient à 

la salariée. Ce congé est simultané à la période de versement des prestations 

accordées en vertu de la Loi sur l’assurance parentale et doit débuter au plus 

tard la semaine suivant le début du versement des prestations accordées en 

vertu du Régime québécois d’assurance parentale. 

                                                           
1 On entend par «salaire hebdomadaire régulier» le salaire régulier de la personne salariée incluant les primes de 

responsabilité à l’exclusion des autres, sans aucune rémunération additionnelle même pour le temps supplémentaire. 
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23.07 Lorsqu’elle est suffisamment rétablie de son accouchement, et que son enfant 

n’est pas en mesure de quitter l’établissement de santé, la salariée peut 

suspendre son congé de maternité en retournant au travail. 

 

En outre, lorsque la salariée est suffisamment rétablie de son accouchement et 

que son enfant est hospitalisé après avoir quitté l’établissement de santé, la 

salariée peut suspendre son congé de maternité, après entente avec 

l’Employeur, en retournant au travail pendant la durée de cette hospitalisation. 

 

A) Sur demande de la salariée, le congé de maternité peut être fractionné en 

semaines si son enfant est hospitalisé ou si la salariée doit s’absenter pour 

cause d’accident ou de maladie non reliée à la grossesse ou pour une situation 

visée à l’article 79.8 de la Loi sur les normes du travail (L.R.Q., c.N-1.1). 

 

Le nombre maximal de semaines pendant lesquelles le congé de maternité peut 

être suspendu est équivalent au nombre de semaines que dure l’hospitalisation. 

En cas d’absence de la salariée pour cause d’accident ou de maladie non reliée 

à la grossesse ou pour une situation visée à l’article 79.8 de la Loi sur les normes 

du travail, le nombre de semaines de suspension du congé de maternité est celui 

correspondant au nombre de semaines complètes que dure la situation, sans 

toutefois excéder quinze (15) semaines dans le premier cas ou six (6) semaines 

dans le deuxième cas. 

 

Durant une telle suspension, la salariée est considérée en congé sans traitement 

et ne reçoit de l’Employeur ni indemnité, ni prestation. La salariée bénéficie des 

avantages prévus aux paragraphes 23.27a) et 23.27b) durant cette suspension.  

 

B) Lors de la reprise du congé de maternité suspendu ou fractionné en vertu du 

paragraphe 23.07 ou 23.07A), l'Employeur verse à la salariée l'indemnité à 

laquelle elle aurait alors eu droit si elle ne s'était pas prévalue d'une telle 

suspension ou d’un tel fractionnement, et ce, pour le nombre de semaines qui 

reste à couvrir. 

 

23.08 Pour obtenir le congé de maternité, la salariée doit donner un préavis écrit à 

l’Employeur au moins deux (2) semaines avant la date du départ. Ce préavis doit 

être accompagné d’un certificat médical ou d’un rapport écrit signé par une sage-

femme attestant de la grossesse et de la date prévue pour la naissance. 

 

Le délai de présentation du préavis peut être moindre si un certificat médical 

atteste que la salariée doit quitter son poste plus tôt que prévu. En cas 

d’imprévu, la salariée est exemptée de la formalité du préavis, sous réserve de la 
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production à l’Employeur d’un certificat médical attestant qu’elle devait quitter 

son emploi sans délai. 

 

23.09 Cas admissibles au Régime québécois d’assurance parentale 

La salariée qui a complété vingt (20) semaines de service2 et qui est admissible à 

des prestations en vertu du Régime québécois d’assurance parentale, a 

également droit de recevoir pendant les vingt et une (21) semaines de son 

congé, une indemnité égale à la différence entre quatre-vingt-treize pour cent 

(93 %)3 de son salaire hebdomadaire régulier et le montant des prestations de 

maternité ou parentales qu’elle reçoit, ou qu’elle recevrait si elle en faisait la 

demande, du Régime québécois d’assurance parentale. 

 

Cette indemnité complémentaire se calcule à partir des prestations du Régime 

québécois d’assurance parentale qu’une salariée a droit de recevoir sans tenir 

compte des montants soustraits de telles prestations en raison des 

remboursements de prestations, des intérêts, des pénalités et autres montants 

recouvrables en vertu de la Loi sur l’assurance parentale. 

 

Cependant, lorsque la salariée travaille pour plus d’un employeur parmi ceux 

prévus à l’alinéa c) du paragraphe 23.11, elle reçoit de chacun des employeurs 

une indemnité complémentaire. Dans ce cas, l’indemnité complémentaire est 

égale à la différence entre quatre-vingt-treize pour cent (93 %) du salaire 

hebdomadaire régulier versé par l’Employeur et le montant des prestations du 

Régime québécois d’assurance parentale correspondant à la proportion du 

salaire hebdomadaire régulier qu’il lui verse par rapport à la somme des salaires 

hebdomadaires réguliers versés par l’ensemble des employeurs. À cette fin, la 

salariée produit à chacun des employeurs un état des salaires hebdomadaires 

versés par chacun de ceux-ci, en même temps que le montant des prestations 

qui lui sont payables en application de la Loi sur l’assurance parentale. 

 

L’Employeur ne peut compenser, par l’indemnité qu’il verse à la salariée en 

congé de maternité, la diminution des prestations d’assurance parentale 

attribuable au salaire gagné auprès d’un autre employeur. 

 

Malgré les dispositions de l’alinéa précédent, l’Employeur effectue cette 

compensation si la salariée démontre que le salaire gagné chez un autre 

employeur est un salaire habituel, au moyen d’une lettre à cet effet de cet 

employeur qui le verse. Si la salariée démontre qu’une partie seulement de ce 

                                                           
2 La salariée absente accumule du service si son absence est autorisée, notamment pour invalidité, et comporte une 

prestation ou une rémunération. 
3 93 % : ce pourcentage a été fixé pour tenir compte du fait que la salariée est exemptée, durant son congé de maternité, 

de payer sa part de la cotisation aux régimes de retraite et d’assurance-emploi, laquelle équivaut en moyenne à 7 % de 
son salaire. 
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salaire versé par cet autre employeur est habituelle, la compensation est limitée 

à cette partie. 

 

L’Employeur qui verse le salaire habituel prévu à l’alinéa précédent doit, à la 

demande de la salariée, lui produire cette lettre. 

 

Le total des montants reçus par la salariée durant son congé de maternité, en 

prestations d’assurance parentale, indemnités et salaire ne peut cependant 

excéder quatre-vingt-treize pour cent (93 %) du salaire hebdomadaire régulier 

versé par son Employeur ou, le cas échéant, par ses employeurs. 

 

23.10 Cas non admissibles au Régime québécois d’assurance parentale 

La salariée exclue du bénéfice des prestations d’assurance parentale ou 

déclarée inadmissible est également exclue du bénéfice de toute indemnité. 

 

Toutefois, la salariée à temps complet qui a accumulé vingt (20) semaines de 

service avant le début de son congé de maternité, a également droit à une 

indemnité égale à 93 % de son salaire hebdomadaire régulier et ce, durant 

douze (12) semaines, si elle ne reçoit pas de prestations d’un régime de droits 

parentaux établi par une autre province ou un autre territoire. 

 

La salariée à temps partiel qui a accumulé vingt (20) semaines de service avant 

le début de son congé de maternité, a droit à une indemnité égale à quatre-vingt-

quinze pour cent (95 %) de son salaire hebdomadaire régulier et ce, durant 

douze (12) semaines, si elle ne reçoit pas de prestations d’un régime de droits 

parentaux établi par une autre province ou un autre territoire. 

 

Si la salariée à temps partiel est exonérée de payer sa part des cotisations aux 

régimes de retraite et au Régime québécois d’assurance parentale, le 

pourcentage d’indemnité est fixé à quatre-vingt-treize pour cent (93 %). 

 

23.11 Dans les cas prévus aux paragraphes 23.09 et 23.10 

a) Aucune indemnité ne peut être versée durant la période de vacances au cours 

de laquelle la salariée est rémunérée.  

 

b) L’indemnité est versée à intervalles de deux (2) semaines, le premier versement 

n’étant toutefois exigible que quinze (15) jours après l’obtention par l’Employeur 

d’une preuve qu’elle reçoit des prestations du Régime québécois d’assurance 

parentale. Aux fins du présent paragraphe, sont considérées comme preuves un 

état ou relevé des prestations, un talon de mandat ainsi que les renseignements 

fournis par le ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale au moyen d’un 

relevé officiel. 
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c) Le service se calcule auprès de l’ensemble des employeurs des secteurs 

universitaire, public et parapublic (Fonction publique, Éducation, Santé et 

Services sociaux), des régies régionales de la santé et des services sociaux, des 

organismes dont la loi prévoit que les conditions de travail ou les normes et 

barèmes de rémunération de leurs salariés sont déterminés ou approuvés par le 

gouvernement, de l’Office franco-québécois pour la jeunesse, de la Société de 

gestion du réseau informatique des commissions scolaires ainsi que tout autre 

organisme dont le nom apparaît à l’annexe C de la Loi sur le régime de 

négociation des conventions collectives dans les secteurs public et parapublic 

(L.R.Q., c.R-8.2). 

 

De plus, l’exigence de vingt (20) semaines de service requise en vertu du 

paragraphe 23.09 est réputée satisfaite, le cas échéant, lorsque la salariée a 

satisfait à cette exigence auprès de l’un ou l’autre des employeurs mentionnés 

au présent alinéa. 

 

d) Le salaire hebdomadaire régulier de la salariée à temps partiel est le salaire 

hebdomadaire régulier moyen des vingt (20) dernières semaines précédant son 

congé de maternité. Si, pendant cette période, la salariée a reçu des prestations 

établies à un certain pourcentage de son salaire régulier, il est entendu qu’aux 

fins du calcul de son salaire régulier durant son congé de maternité, on réfère au 

salaire régulier à partir duquel telles prestations ont été établies. 

 

Si la période des vingt (20) dernières semaines précédant le congé de maternité 

de la salariée à temps partiel comprend la date de majoration des taux et 

échelles de salaire, le calcul du salaire hebdomadaire régulier est fait à partir du 

taux de salaire en vigueur à cette date. Si, par ailleurs, le congé de maternité 

comprend la date de majoration des taux et échelles de salaire, le salaire 

hebdomadaire régulier évolue à cette date selon la formule de redressement de 

l’échelle de salaire qui lui est applicable. 

 

Par ailleurs, toute période pendant laquelle la salariée en congé spécial prévu au 

paragraphe 23.17 A) ne reçoit aucune indemnité de la Commission de la santé et 

de la sécurité du travail est exclue aux fins du calcul de son salaire 

hebdomadaire régulier moyen. 

 

Les dispositions du présent alinéa d) constituent une des stipulations expresses 

visées par le paragraphe 23.04. 

 

e) Dans le cas de mise à pied en vertu de l’article 11.00 - Sécurité d’emploi, 

l’indemnité de congé de maternité prend fin à compter de la mise à pied de la 

salariée. 
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Par la suite, dans le cas où la salariée est rappelée au travail, conformément aux 

dispositions de la convention, l’indemnité de congé de maternité est rétablie à 

compter de la date où la salariée est rappelée en vertu de son droit de rappel. 

 

Cependant, les semaines pour lesquelles la salariée a reçu l’indemnité de congé 

de maternité et les semaines comprises pendant la période de mise à pied sont 

déduites du nombre de vingt et une (21) semaines ou de douze (12) semaines 

auxquelles la salariée a droit en vertu des paragraphes 23.09 ou 23.10 selon le 

cas, et l’indemnité de congé de maternité est rétablie pour le nombre de 

semaines qui reste à couvrir en vertu des paragraphes 23.09 ou 23.10 selon le 

cas. 

 

23.12 Durant ce congé de maternité et les prolongations prévues au paragraphe 23.13, 

la salariée bénéficie, pour autant qu’elle y ait normalement droit, des avantages 

suivants :  

 assurance-salaire en versant sa quote-part; 

 assurance-vie en versant sa quote-part; 

 assurance-maladie en versant sa quote-part; 

 accumulation de vacances et paiement de ce qui en tient lieu; 

 accumulation de congés de maladie; 

 accumulation de l’ancienneté; 

 accumulation de l’expérience; 

 accumulation du service actif aux fins de la sécurité d’emploi; 

 droit de poser sa candidature à un poste affiché et de l’obtenir 

conformément aux dispositions de la convention comme si elle était au 

travail. 

 

La salariée peut reporter au maximum quatre (4) semaines de vacances 

annuelles si celles-ci se situent à l’intérieur du congé de maternité et si, au plus 

tard deux (2) semaines avant l’expiration de ce congé, elle avise par écrit 

l’Employeur de la date du report. 

 

23.13 Si la naissance a lieu après la date prévue, la salariée a droit à une prolongation 

de son congé de maternité égale à la période de retard, sauf si elle dispose déjà 

d’une période d’au moins deux (2) semaines de congé de maternité après la 

naissance.  

 

La salariée peut en outre bénéficier d’une prolongation du congé de maternité si 

l’état de santé de son enfant ou si l’état de santé de la salariée l’exige. La durée 

de cette prolongation est celle qui est indiquée au certificat médical qui doit être 

fourni par la salariée.  
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Durant ces prolongations, la salariée est considérée en congé sans traitement et 

ne reçoit de l’Employeur ni indemnité, ni prestation. Durant ces périodes, la 

salariée est visée par le paragraphe 23.12 pendant les six (6) premières 

semaines et par les paragraphes 23.27a) et 23.27b) par la suite. 

 

23.14 Le congé de maternité peut être d’une durée moindre que prévu au paragraphe 

23.05. Si la salariée revient au travail dans les deux (2) semaines suivant la 

naissance, elle produit, sur demande de l’Employeur, un certificat médical 

attestant de son rétablissement suffisant pour reprendre le travail. 

 

23.15 L’Employeur doit faire parvenir à la salariée, au cours de la quatrième (4e) 

semaine précédant l’expiration du congé de maternité, un avis indiquant la date 

prévue de l’expiration de ce congé. 

 

La salariée à qui l’Employeur a fait parvenir l’avis ci-dessus, doit se présenter au 

travail à l’expiration de son congé de maternité, à moins de prolonger celui-ci de 

la manière prévue au paragraphe 23.26.  

 

La salariée qui ne se conforme pas à l’alinéa précédent est réputée en congé 

sans traitement pour une période n’excédant pas quatre (4) semaines. Au terme 

de cette période, la salariée qui ne se présente pas au travail, est présumée 

avoir démissionné. 

 

23.16 Au retour du congé de maternité, la salariée reprend son poste. Dans 

l’éventualité où le poste aurait été aboli, la salariée a droit aux avantages dont 

elle aurait bénéficié si elle avait alors été au travail. 

 

SECTION III  

CONGÉS SPÉCIAUX À L’OCCASION DE LA GROSSESSE ET DE L’ALLAITEMENT 

AFFECTATION PROVISOIRE ET CONGÉ SPÉCIAL 

23.17 A) La salariée peut demander qu’on l’affecte provisoirement à d’autres tâches 

dans les cas suivants : 

 

a) elle est enceinte et ses conditions de travail comportent des risques de 

maladie infectieuse ou des dangers physiques pour elle ou l’enfant à 

naître; 

 

b) ses conditions de travail comportent des dangers pour l’enfant qu’elle 

allaite; 

 

c) elle travaille régulièrement sur écran cathodique. 
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La salariée doit présenter dans les meilleurs délais un certificat médical à 

cet effet. 

 

Lorsque l’Employeur reçoit une demande de retrait préventif, il en avise 

immédiatement le Syndicat et lui indique le nom de la salariée et les motifs à 

l’appui de la demande de retrait préventif. 

 

La salariée ainsi affectée à un autre poste conserve les droits et privilèges 

rattachés au poste régulier, sous réserve des dispositions prévues au 

paragraphe 10.07. Cette affectation est prioritaire à celle de la liste de 

rappel. 

 

Si l’affectation n’est pas effectuée immédiatement, la salariée a droit à un 

congé spécial qui débute immédiatement.  À moins qu’une affectation 

provisoire ne survienne par après et y mette fin, le congé spécial se termine, 

pour la salariée enceinte, à compter de la quatrième (4e) semaine avant la 

date prévue de l’accouchement et pour la salariée qui allaite à la fin de la 

période de l’allaitement.  

 

Durant le congé spécial prévu au présent paragraphe, la salariée a droit à 

une indemnité équivalente à celle prévue à l’article 29.00 - Accident de 

travail. L’indemnité ainsi versée est réduite de toute prestation payée pour le 

même motif par un organisme public. Nonobstant toute autre disposition de 

la convention, le total des indemnités ou prestations versées aux fins du 

présent alinéa ne peut excéder cent pour cent (100 %) du revenu net de la 

salariée. 

 

Cependant, à la suite d'une demande écrite à cet effet, l'Employeur verse à 

la salariée une avance sur l’indemnité à recevoir sur la base des paiements 

anticipés. Si la Commission de la santé et de la sécurité du travail (CSST) 

verse l’indemnité anticipée, le remboursement se fait à même celle-ci, sinon, 

le remboursement se fait conformément aux dispositions de la convention 

collective relatives au remboursement des sommes payées en trop. 

 

Toutefois dans le cas où la personne salariée exerce son droit de demander 

une révision de la décision de la CSST ou de contester cette décision 

devant la Commission des lésions professionnelles, le remboursement ne 

peut être exigé avant que la décision de révision administrative de la CSST 

ou, le cas échéant, celle de la Commission des lésions professionnelles ne 

soit rendue.  
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En plus des dispositions qui précèdent, à la demande de la salariée, 

l’Employeur doit étudier la possibilité de modifier temporairement, et sans 

perte de droits, les tâches de la salariée affectée à un écran cathodique 

dans le but de réduire à un maximum de deux (2) heures par demi-journée 

le travail sur l’écran et de l’affecter à d’autres tâches qu’elle est 

raisonnablement en mesure d’accomplir pour le reste de son temps de 

travail. 

 

Autres congés spéciaux 

B) La personne salariée a également droit à un congé spécial dans les cas 

suivants : 

 

a) lorsqu’une complication de grossesse ou un danger d’interruption de 

grossesse exige un arrêt de travail pour une période dont la durée est 

prescrite par un certificat médical; ce congé spécial ne peut toutefois 

se prolonger au-delà du début de la quatrième (4e) semaine précédant 

la date prévue d’accouchement;  

 

b) sur présentation d’un certificat médical qui en prescrit la durée, lorsque 

survient une interruption de grossesse naturelle ou provoquée avant le 

début de la vingtième (20e) semaine précédant la date prévue 

d’accouchement; 

 

c) pour les visites reliées à la grossesse effectuées chez une personne 

professionnelle de la santé et attestées par un certificat médical ou un 

rapport écrit signé par une sage-femme.  

 

23.18 Dans le cas des visites prévues au paragraphe 23.17 B) c) (visites reliées à la 

grossesse), la salariée bénéficie d’un congé spécial avec maintien du traitement 

jusqu’à concurrence d’un maximum de quatre (4) jours. Ces congés spéciaux 

peuvent être pris par demi-journée. 

 

Durant les congés spéciaux octroyés en vertu de la présente section, la salariée 

bénéficie des avantages prévus par le  paragraphe 23.12, en autant qu’elle y ait 

normalement droit, et par le paragraphe 23.16 de la section II. La salariée visée 

au paragraphe 23.17 B) peut également se prévaloir des bénéfices du régime de 

traitement-maladie (paragraphe 23.06) ou du régime d’assurance-salaire, selon 

le cas. 

 

 Dans le cas du paragraphe 23.17 B) c), la salariée doit d’abord avoir épuisé les 

quatre (4) jours mentionnés précédemment. 
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SECTION IV  

CONGÉ DE PATERNITÉ 

23.19 Le salarié a droit à un congé payé d’une durée maximale de cinq (5) jours 

ouvrables à l’occasion de la naissance de son enfant. Le salarié a également 

droit à ce congé en cas d’interruption de la grossesse survenue à compter du 

début de la vingtième (20e) semaine précédant la date prévue de 

l’accouchement. Ce congé peut être discontinu et doit se situer entre le début du 

processus d’accouchement et le quinzième (15e) jour suivant le retour de la mère 

ou de l’enfant à la maison. 

 

Un (1) des cinq (5) jours peut être utilisé pour le baptême ou l’enregistrement. 

 

La salariée, dont la conjointe accouche, a également droit à ce congé si elle est 

désignée comme étant l’une des mères de l’enfant. 

 

a) À l’occasion de la naissance de son enfant, le salarié a aussi droit à un 

congé de paternité sans traitement d’au plus cinq (5) semaines qui, sous 

réserve des paragraphes 23.19B) et 23.19C), doivent être consécutives. Ce 

congé doit se terminer au plus tard à la fin de la cinquante-deuxième (52e) 

semaine suivant la semaine de la naissance de l’enfant. 

 

 La salariée, dont la conjointe accouche, a également droit à ce congé si elle 

est désignée comme étant l’une des mères de l’enfant. 

 

b) Lorsque son enfant est hospitalisé, le salarié peut suspendre son congé de 

paternité, après entente avec son employeur, en retournant au travail 

pendant la durée de cette hospitalisation. 

 

c) Sur demande du salarié, le congé de paternité peut être fractionné en 

semaines si son enfant est hospitalisé ou si le salarié doit s’absenter pour 

cause d’accident ou de maladie ou pour une situation visée à l’article 79.8 de 

la Loi sur les normes du travail (L.R.Q., c.N-1.1). 

 

 Le nombre maximal de semaines pendant lesquelles le congé de paternité 

peut être suspendu est équivalent au nombre de semaines que dure 

l’hospitalisation. En cas d’absence du salarié pour cause d’accident ou de 

maladie ou pour une situation visée à l’article 79.8 de la Loi sur les normes 

du travail, le nombre de semaines de suspension du congé de paternité est 

celui correspondant au nombre de semaines complètes que dure la situation, 

sans toutefois excéder quinze (15) semaines dans le premier cas ou six (6) 

semaines dans le deuxième cas. 
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 Durant une telle suspension, le salarié est considéré en congé sans 

traitement et ne reçoit de l’Employeur ni indemnité, ni prestation. Le salarié 

est visé par les paragraphes 23.27a) et 23.27b) durant cette période. 

 

d) Le salarié qui fait parvenir à son Employeur, avant la date d’expiration de 

son congé de paternité, un avis accompagné d’un certificat médical attestant 

que l’état de santé de son enfant l’exige, a droit à une prolongation de son 

congé de paternité. La durée de cette prolongation est celle indiquée au 

certificat médical. 

 

 Durant cette prolongation, le salarié est considéré en congé sans traitement 

et ne reçoit de l’Employeur ni indemnité, ni prestation. Le salarié est visé par 

les paragraphes 23.27a) et 23.27b) durant cette période. 

 

SECTION V 

CONGÉ POUR ADOPTION ET CONGÉ EN VUE D’UNE ADOPTION  

23.20 La personne salariée qui adopte légalement un enfant autre qu’un enfant de sa 

conjointe ou de son conjoint a droit à un congé d’une durée maximale de dix (10) 

semaines qui, sous réserve des paragraphes 23.20A) et 23.20B), doivent être 

consécutives. 

 

Le congé pour adoption est accordé à la suite d’une demande écrite présentée 

au moins deux (2) semaines à l’avance.  

 

Durant ce congé pour adoption, la personne salariée bénéficie des avantages 

prévus au paragraphe 23.12, en autant qu’elle y ait normalement droit, et par le 

paragraphe 23.16 de la section II.  

 

Pour la personne salariée admissible au Régime québécois d’assurance 

parentale, ce congé est simultané à la période de versement des prestations 

accordées en vertu de la Loi sur l’assurance parentale et doit débuter au plus 

tard la semaine suivant le début du versement des prestations d’assurance 

parentale. 

 

Pour la personne salariée non admissible au Régime québécois d’assurance 

parentale, le congé doit se situer après l’ordonnance de placement de l’enfant ou 

de son équivalent lors d’une adoption internationale conformément au régime 

d’adoption ou à un autre moment convenu avec l’Employeur. 

 

a) Lorsque son enfant est hospitalisé, la personne salariée peut suspendre son 

congé pour adoption, après entente avec l’Employeur, en retournant au 

travail pendant la durée de cette hospitalisation. 
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b) Sur demande de la personne salariée, le congé pour adoption peut être 

fractionné en semaines si son enfant est hospitalisé ou pour une situation 

visée à l’article 79.8 de la Loi sur les normes du travail ou si la personne 

salariée doit s’absenter pour cause de maladie ou d’accident. 

 

Le nombre maximal de semaines pendant lesquelles le congé pour adoption 

peut être suspendu est équivalent au nombre de semaines que dure 

l’hospitalisation. En cas d’absence de la personne salariée pour une situation 

visée à l’article 79.8 de la Loi sur les normes du travail ou si la personne 

salariée doit s’absenter pour cause de maladie ou d’accident, le nombre de 

semaines de suspension du congé pour adoption est celui correspondant au 

nombre de semaines complètes que dure la situation, sans toutefois excéder 

six (6) semaines dans le premier cas ou quinze (15) semaines dans le 

deuxième cas. 

 

Durant une telle suspension, la personne salariée est considérée en congé 

sans traitement et ne reçoit de l’Employeur ni indemnité, ni prestation. La 

personne salariée est visée par les paragraphes 23.27a) et 23.27b) durant 

cette période. 

 

c) Lors de la reprise du congé pour adoption suspendu ou fractionné, en vertu 

du paragraphe 23.20A) ou 23.20B), l’Employeur verse à la personne salariée 

l’indemnité à laquelle elle aurait eu droit si elle ne s’était pas prévalu d’une 

telle suspension ou d’un tel fractionnement, et ce, pour le nombre de 

semaines qui reste à couvrir en vertu du paragraphe 23.20. 

 

d) La personne salariée qui fait parvenir à l’Employeur, avant la date 

d’expiration de son congé pour adoption, un avis accompagné d’un certificat 

médical attestant que l’état de santé de son enfant l’exige, a droit à une 

prolongation de son congé pour adoption. La durée de cette prolongation est 

celle indiquée au certificat médical. 

 

Durant cette prolongation, la personne salariée est considérée en congé 

sans traitement et ne reçoit de l’Employeur ni indemnité, ni prestation. La 

personne salariée est visée par les paragraphes 23.27a) et 23.27b) durant 

cette période. 

 

L’Employeur doit faire parvenir à la personne salariée, au cours de la quatrième 

(4e) semaine précédant l’expiration du congé pour adoption de dix (10) semaines, 

un avis indiquant la date prévue de l’expiration dudit congé. 
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La personne salariée à qui l’Employeur a fait parvenir l’avis ci-dessus doit se 

présenter au travail à l’expiration de son congé pour adoption, à moins que celui-

ci ne soit prolongé de la manière prévue par le paragraphe 23.26. 

 

La personne salariée qui ne se conforme pas à l’alinéa précédent est réputée en 

congé sans traitement pour une période n’excédant pas quatre (4) semaines.  Au 

terme de cette période, la personne salariée qui ne s’est pas présentée au travail 

est présumée avoir démissionné.  

 

23.21 La personne salariée qui adopte légalement un enfant et qui ne bénéficie pas du 

congé pour adoption de dix (10) semaines, de même que la personne salariée 

qui adopte l’enfant de son conjoint, a droit à un congé d’une durée maximale de 

cinq (5) jours ouvrables dont seuls les deux (2) premiers sont maintenus avec 

traitement. 

Ce congé peut être discontinu et ne peut être pris après l'expiration des quinze 

(15) jours suivant l'arrivée de l'enfant à la maison. 

 

23.22 Pendant le congé pour adoption prévu au paragraphe 23.20, la personne 

salariée reçoit une indemnité égale à la différence entre son salaire 

hebdomadaire régulier et le montant des prestations qu’elle reçoit ou recevrait, si 

elle en faisait la demande, en vertu du Régime québécois d’assurance parentale.  

 

Les 2e et 3e alinéas du paragraphe 23.09 s’appliquent au présent paragraphe en 

faisant les adaptations nécessaires. 

 

23.23 La personne salariée non admissible aux prestations d’adoption du Régime 

québécois d’assurance parentale qui adopte un enfant autre que l’enfant de son 

conjoint reçoit pendant le congé pour adoption prévu au paragraphe 23.20 une 

indemnité égale à son salaire hebdomadaire régulier. 

 

Les alinéas a), b) et d) du paragraphe 23.11 s’appliquent à la personne salariée 

qui bénéficie des indemnités prévues au paragraphe 23.22 ou 23.23 en faisant 

les adaptations nécessaires. 

 

23.24 La personne salariée bénéficie, en vue de l’adoption d’un enfant, d’un congé 

sans traitement d’une durée maximale de dix (10) semaines à compter de la 

prise en charge effective de cet enfant, sauf s’il s’agit d’un enfant de la conjointe 

ou du conjoint. Ce congé sans traitement est accordé à la suite d’une demande 

écrite présentée au moins deux (2) semaines à l’avance.  



80 

La personne salariée qui se déplace hors du Québec en vue d’une adoption, sauf 

s’il s’agit d’un enfant de sa conjointe ou de son conjoint, obtient à cette fin, sur 

demande écrite adressée à l’Employeur, si possible deux (2) semaines à 

l’avance, un congé sans traitement pour le temps nécessaire au déplacement.  

Toutefois, ce congé prend fin au plus tard la semaine suivant le début du 

versement des prestations du Régime québécois d’assurance parentale et les 

dispositions du paragraphe 23.20 s’appliquent. 

 

Durant ce congé, la personne salariée bénéficie des mêmes avantages que ceux 

rattachés aux congés sans traitement et congés partiels sans traitement prévu à 

la présente section. 

 

23.25 Si, à la suite d’un congé pour lequel la personne salariée a reçu l’indemnité 

versée en vertu des paragraphes 23.22 ou 23.23, il n’en résulte pas une 

adoption, la personne salariée est alors réputée avoir été en congé sans 

traitement et elle rembourse cette indemnité. 

 

SECTION VI 

PROLONGATION DU CONGÉ DE MATERNITÉ, DE PATERNITÉ OU D’ADOPTION 

PAR UN CONGÉ SANS TRAITEMENT À TEMPS COMPLET OU UN CONGÉ 

PARTIEL SANS TRAITEMENT 

23.26 A) La personne salariée a droit à l’un des congés suivants :  

 

a) Un congé sans traitement d’une durée maximale de deux (2) ans est 

accordé à la salariée en prolongation de son congé de maternité prévu au 

paragraphe 23.05, au salarié en prolongation de son congé de paternité 

prévu au paragraphe 23.19,  et à l'un ou à l'autre en prolongation de son 

congé pour adoption de dix (10) semaines prévu au paragraphe 23.20.  

  

Ce congé sans traitement est accordé à la suite d’une demande écrite 

présentée au moins deux (2) semaines à l’avance. La demande doit 

préciser la date de retour au travail.  

 

b) La personne salariée à temps complet qui ne se prévaut pas de ce congé 

sans traitement a droit à un congé partiel sans traitement établi sur une 

période maximale de deux (2) ans. 

    

Ce congé sans traitement  à temps partiel est accordé à la suite d’une 

demande écrite présentée au moins trente (30) jours de calendrier à 

l’avance.  La demande doit préciser la date de retour au travail. 
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L’Employeur et la personne salariée conviennent de l’aménagement de ce 

congé partiel sans traitement.  

 

À défaut d’entente sur le nombre de jours de congé par semaine, la 

personne salariée a droit à un maximum de deux jours et demi (2½) de 

congé par semaine ou l’équivalent et ce, durant une période n’excédant 

pas deux (2) ans.  À défaut d’entente sur la répartition de ces jours, 

l’Employeur effectue cette répartition. 

 

c) Pendant la durée de ce congé, la personne salariée est autorisée, à la 

suite d’une demande écrite présentée au moins trente (30) jours de 

calendrier à l’avance, à se prévaloir une (1) fois d'un des changements 

suivants : 

 

i) d’un congé sans traitement à un congé partiel sans traitement ou 

l’inverse, selon le cas; 

 

ii) d’un congé partiel sans traitement à un congé partiel sans traitement 

différent. Dans ce cas, la prise d’effet de ce congé est établie 

conformément à 23.26 A) b). 

 

d) La personne salariée à temps partiel a également droit à ce congé partiel 

sans traitement. Toutefois les autres dispositions de la convention 

collective relatives à la détermination d’un nombre d’heures de travail 

demeurent applicables. 

 

e) La personne salariée qui ne se prévaut pas de son congé sans traitement 

à temps plein ou à temps partiel peut, pour la portion du congé dont sa 

conjointe ou son conjoint ne s’est pas prévalu(e), bénéficier à son choix 

d’un congé sans traitement à temps plein ou à temps partiel en suivant les 

formalités prévues. 

  

f) Lorsque la conjointe ou le conjoint de la personne salariée n’est pas une 

personne salariée des secteurs public ou parapublic, la personne salariée 

peut se prévaloir d’un congé prévu ci-dessus au moment qu’elle choisit 

dans les deux (2) ans qui suivent la naissance ou l’adoption sans toutefois 

dépasser la durée maximale de deux (2) ans de la naissance ou de 

l’adoption. 

 

 B) La personne salariée qui ne se prévaut pas du congé prévu au paragraphe 

23.26 A) a) qui précède, peut bénéficier après la naissance ou l’adoption de 

son enfant, d’un congé sans traitement d’au plus cinquante-deux (52) 
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semaines continues qui commence au moment décidé par la personne 

salariée et se termine au plus tard soixante-dix (70) semaines après la 

naissance ou, dans le cas d’une adoption, soixante-dix (70) semaines après 

que l’enfant lui a été confié. Toutefois, ce paragraphe ne s’applique pas à la 

personne salariée qui adopte l’enfant de sa conjointe, de son conjoint. 

 

La personne salariée à qui l’Employeur a fait parvenir quatre (4) semaine à 

l’avance un avis indiquant la date d’expiration du congé sans traitement, doit 

donner un préavis de son retour au moins deux (2) semaines avant 

l’expiration dudit congé, à défaut de quoi elle est considérée comme ayant 

démissionné. 

 

La personne salariée qui veut mettre fin à son congé sans traitement ou 

partiel sans traitement avant la date prévue doit donner un préavis écrit de 

son intention au moins vingt et un (21) jours avant son retour.  Dans le cas 

d’un congé sans traitement excédant cinquante-deux (52) semaines, tel 

préavis est d’au moins trente (30) jours.  

 

23.27 a) Au cours du congé sans traitement, la personne salariée accumule son 

ancienneté, conserve son expérience4 et continue de participer aux régimes 

de retraite et d'assurances qui lui sont applicables en faisant la demande au 

début du congé et en versant sa quote-part des primes pour les cinquante-

deux (52) premières semaines du congé et la totalité des primes pour les 

semaines suivantes.  

 

Elle peut poser sa candidature à un poste affiché et l’obtenir conformément 

aux dispositions de la convention collective comme si elle était au travail. 

 

b) Au cours du congé sans traitement à temps partiel, la personne salariée 

accumule son ancienneté. Elle est régie, pour sa prestation de travail, selon 

les dispositions de la convention qui lui sont applicables. 

 

23.28  La personne salariée peut prendre sa période de vacances annuelles reportées 

immédiatement avant son congé sans traitement à temps plein ou à temps 

partiel, pourvu qu’il n’y ait pas de discontinuité avec son congé de paternité, son 

congé de maternité ou son congé pour adoption, selon le cas. 

                                                           
4 Sous réserve de l’article 9.00 – Avancement et carrière, la pratique actuelle touchant l’avancement d’échelon est 

maintenue au cours de la durée de la présente convention pour les premiers douze (12) mois du congé sans 
traitement.  
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Au retour de ce congé sans traitement à temps plein ou à temps partiel, la 

personne salariée reprend son poste. Dans l'éventualité où le poste aurait été 

aboli, la personne salariée a droit aux avantages dont elle aurait bénéficié si elle 

avait alors été au travail. 

 

SECTION VII 

CONGÉ POUR OBLIGATIONS FAMILIALES 

23.29 A) Congé d’un (1) an ou plus 

Un congé sans traitement ou un congé partiel sans traitement d’une durée 

maximale d’un (1) an est accordé à la personne salariée dont l’enfant mineur 

a des difficultés de développement socio-affectif ou est handicapé ou souffre 

d’une maladie prolongée dont l’état nécessite la présence de la personne 

salariée. Les modalités de la prise de ce congé sont convenues entre 

l’Employeur et la personne salariée.  En cas de désaccord, l’Employeur 

détermine les modalités de la prise de ce congé. Si la personne salariée 

n’est pas satisfaite des modalités déterminées par l’Employeur, elle peut 

renoncer à ce congé.  

 

Toutefois, si l’enfant mineur de la personne salariée est atteint d’une maladie 

grave, potentiellement mortelle, attestée par un certificat  médical, la 

personne salariée a droit à une prolongation de son absence, laquelle se 

termine au plus tard cent quatre (104) semaines après le début de celle-ci. 

 

Ce congé est accordé à la suite d’une demande écrite présentée au moins 

deux (2) semaines à l’avance et la demande doit préciser la date de retour 

au travail. 

 

Au cours du congé sans traitement, la personne salariée accumule son 

ancienneté, conserve son expérience et continue de participer aux régimes 

de retraite et d'assurances qui lui sont applicables en faisant la demande au 

début du congé et en versant sa quote-part des primes pour les cinquante-

deux (52) premières semaines du congé et la totalité des primes pour les 

semaines suivantes.  

 

Au cours du congé sans traitement à temps partiel, la personne salariée 

accumule son ancienneté. Elle est régie, pour sa prestation de travail, selon 

les dispositions de la convention qui lui sont applicables.  

 

L’Employeur doit faire parvenir à la personne salariée, au cours de la 

quatrième (4e) semaine précédant l’expiration du congé sans traitement, un 

avis indiquant la date prévue de l’expiration dudit congé.  
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La personne salariée à qui l’Employeur a fait parvenir l’avis ci-dessus doit se 

présenter au travail à l’expiration de son congé pour adoption, à moins que 

celui-ci ne soit prolongé de la manière prévue par le paragraphe 23.26.  

 

La personne salariée qui ne se conforme pas à l’alinéa précédent est 

réputée en congé sans traitement pour une période n’excédant pas quatre 

(4) semaines.  Au terme de cette période, la personne salariée qui ne s’est 

pas présentée au travail est présumée avoir démissionné.  

 

La personne salariée à qui l’Employeur a fait parvenir quatre (4) semaine à 

l’avance un avis indiquant la date d’expiration du congé sans traitement, doit 

donner un préavis de son retour au moins deux (2) semaines avant 

l’expiration dudit congé, à défaut de quoi elle est considérée comme ayant 

démissionné. 

 

La personne salariée qui veut mettre fin à son congé sans traitement ou 

partiel sans traitement avant la date prévue doit donner un préavis écrit de 

son intention au moins vingt et un (21) jours avant son retour.  Dans le cas 

d’un congé sans traitement excédant cinquante-deux (52) semaines, tel 

préavis est d’au moins trente (30) jours.  

 

B) Congé de dix (10) jours par année 

 La personne salariée peut s’absenter du travail jusqu’à concurrence de dix 

(10) journées par année pour remplir des obligations reliées à la garde, à la 

santé ou à l’éducation de son enfant ou de l’enfant de sa conjointe ou de son 

conjoint, ou en raison de l’état de santé de sa conjointe ou de son conjoint, 

de son père, de sa mère, d’un frère, d’une sœur ou de l’un de ses grands-

parents. Ce congé peut être fractionné en journées. Une journée peut aussi 

être fractionnée avec l’autorisation de la personne responsable d’unité de 

travail. 

  

La personne salariée doit aviser la personne responsable d’unité de travail 

de son absence le plus tôt possible et prendre les moyens raisonnables à sa 

disposition pour limiter la prise et la durée du congé.  

 

Les jours ainsi utilisés sont déduits de la banque de congés de maladie de la 

personne salariée ou pris sans traitement à son choix. 

 

C)  Congé de douze (12) semaines 

La personne salariée peut s’absenter du travail, sans salaire, pendant une 

période d’au plus douze (12) semaines sur une période de douze (12) mois 

lorsque sa présence est requise auprès de son enfant, de sa conjointe ou de 
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son conjoint, de l’enfant de sa conjointe ou de son conjoint, de son père, de 

sa mère, d’un frère, d’une sœur ou de l’un de ses grands-parents en raison 

d’une grave maladie ou d’un accident.  

 

Dans tous les cas, prévus aux alinéas A, B et C du présent paragraphe, la 

personne salariée doit aviser son responsable d’unité de travail  le plus tôt 

possible de son absence et, sur demande, fournir un document la justifiant. 

 

SECTION VIII 

DISPOSITIONS DIVERSES 

23.30 L’Employeur s’engage à garantir, qu’à compter de la date d’entrée en vigueur de 

la présente convention, la personne salariée puisse recevoir durant son congé 

de maternité les indemnités ou parties d’indemnités payables par l’Employeur en 

vertu de la section II et ce, indépendamment des modifications aux critères 

d’admissibilité à l’assurance parentale qui pourraient survenir postérieurement à 

cette signature, mais sous réserve que le tout soit admissible au Régime 

québécois d’assurance parentale. 

 

Par ailleurs, les parties se rencontrent pour discuter des points qui font problème 

si le ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale modifiait ses exigences en 

cours de convention. 

 

Il est entendu que ces discussions ne constituent pas une réouverture de la 

convention. 

 

23.31 Advenant une modification du régime des droits parentaux dans les secteurs 

public et parapublic, les parties conviennent qu’à la demande de l’une ou l’autre, 

elles doivent se rencontrer sans délai au Comité des relations de travail afin de 

discuter de la possibilité d’intégrer de telles modifications dans la présente 

convention. 

 

Advenant une modification au Régime québécois d’assurance parentale, il est 

convenu que les parties se rencontrent pour discuter des implications possibles 

de ces modifications sur le présent régime de droits parentaux. De même, 

advenant une modification ou une nouvelle réglementation concernant les 

normes du travail relatives aux droits parentaux, il est convenu que les parties se 

rencontrent pour discuter des implications possibles de ces modifications sur le 

présent régime de droits parentaux. Il est entendu que ces discussions ne 

constituent pas une réouverture de la convention. 
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ARTICLE 24 – PERFECTIONNEMENT PROFESSIONNEL 

24.01 Les parties reconnaissent l’importance d’assurer le perfectionnement des 

personnes salariées en leur permettant d’acquérir et de développer leurs 

connaissances, habiletés et aptitudes reliées au travail.  Les formations doivent 

assurer un certain savoir (compétences conceptuelles), un savoir-faire 

(compétences techniques) ou un savoir être (compétences humaines) pour la 

réalisation de tâches et de responsabilités. 

 

La nature et la durée des activités de perfectionnement varient selon les besoins 

identifiés et les moyens jugés les plus aptes à répondre au besoin.   

 

24.02 La responsabilité de déterminer la politique de perfectionnement professionnel 

des personnes salariées relève de l’employeur.  Celui-ci s’engage toutefois à 

consulter le comité de perfectionnement tel que défini à la clause 24.05 sur les 

modifications qui pourraient lui être apportées, ces dernières découlant 

nécessairement d’une révision de la politique en vigueur en vue de son 

amélioration. 

 

24.03 Les parties reconnaissent que l’identification des besoins de perfectionnement et 

la détermination des activités de formation découlent de l’évolution des activités 

de recherche et de formation ainsi que des besoins organisationnels et 

nécessitent l’implication des parties.  

 

24.04 a) Conformément à la politique de perfectionnement en vigueur, le directeur de 

centre ou de service prépare un programme annuel de perfectionnement. À 

cet effet, il forme un sous-comité de perfectionnement sur lequel le syndicat 

nomme deux (2) personnes représentantes des personnes salariées du 

centre ou du service. 

 

 b) Après l’adoption des programmes annuels, une personne salariée peut 

soumettre au directeur de son centre ou de son service une demande de 

perfectionnement pour une activité non prévue dans le programme annuel 

du centre ou du service.  Elle doit être faite au moyen du formulaire en 

vigueur dûment complété et accompagné des documents requis pour 

l’appuyer, avec copie au directeur du Service des ressources humaines.   

 

  Le directeur de centre ou de service formule une recommandation s’il le juge 

à propos, et la transmet au directeur du Service des ressources humaines 

qui la présente, dans les plus brefs délais, au comité de perfectionnement.  
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24.05 Les parties maintiennent le comité de perfectionnement existant.  Ce comité 

paritaire est formé de trois (3) personnes membres nommées par le syndicat et 

de trois (3) personnes membres nommées par l’employeur. 

 

 Ce comité a pour fonction, dans le cadre de la mise en application de la politique 

établie : 

 

 a)  étudier les programmes annuels de perfectionnement, donner un avis 

favorable ou non et, s’il y a lieu, présenter des recommandations et proposer 

des activités collectives au directeur de centre ou de service; 

 

 b) à l’intérieur des disponibilités budgétaires dévolues, étudier, accepter ou 

refuser les demandes de perfectionnement soumises par les personnes 

salariées en vertu du paragraphe 24.04b), et, s’il y a lieu, présenter des 

recommandations au directeur de centre ou de service. 

 

 À chaque réunion du comité de perfectionnement est tenu un procès-verbal des 

positions ou s’il y a lieu, des règlements intervenus que les parties signent.  

L’employeur remet au syndicat une copie du procès-verbal dans les dix (10) 

jours ouvrables suivant la rencontre du comité de perfectionnement. 

 

24.06 Le comité se réunit sur demande de l’une ou l’autre des parties et adopte les 

procédures qu’il juge opportunes pour sa régie interne. 

 

24.07 Au 1er juin de chaque année, l’employeur consacre au perfectionnement un 

montant équivalent à 1,2 % de la masse salariale de l’année financière 

précédente pour l’ensemble des personnes salariées membres de 

l’accréditation. 

 

 Le tiers du montant total prévu pour le perfectionnement est réservé aux 

demandes de perfectionnement soumises au comité selon le paragraphe  

24.05b). 

 

24.08 Lorsqu’une personne salariée bénéficie d’un congé avec salaire pour fins de 

perfectionnement, les modalités de libération sont confirmées par écrit par le 

directeur du Service des ressources humaines avant son départ, suite aux avis 

du comité de perfectionnement.  Le document, dont copie est transmise au 

directeur de centre ou de service et au comité de perfectionnement, précise 

notamment l’origine de la demande (employeur, personne salariée), la nature de 

la demande (stage, cours, etc.) et l’horaire prévu pour son déroulement, sa 

durée totale, le nombre d’heures rémunérées non travaillées, les coûts directs 

(frais de scolarité, salaire) et les frais de transport et de séjour. 
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24.09 Afin de permettre à une personne salariée d’acquérir une expérience 

professionnelle particulière ou de nouvelles compétences, de mettre à jour ses 

connaissances ou d’explorer un nouveau milieu de travail, l’employeur peut, à la 

demande d’une personne salariée ou avec son accord, sur avis favorable du 

directeur de centre ou de service, la mettre à la disposition d’un organisme public 

ou privé, à plein temps ou à temps partiel, pour une durée maximale d’une (1) 

année, renouvelable une (1) fois. 

 

24.10 L’organisme qui bénéficie des services d’une personne salariée mise à sa 

disposition, prend à sa charge, en proportion du temps que lui consacre la 

personne salariée, sa part du salaire de la personne salariée et des contributions 

de l’employeur à ses avantages sociaux.  

 

24.11 La personne salariée mise à la disposition d’un autre organisme par l’employeur 

conserve, durant son détachement, son statut de personne salariée de l’Institut 

et chaque année de détachement compte comme année de service à l’INRS. 

 

24.12 Lorsqu’une activité de perfectionnement est entreprise à la demande de 

l’employeur, en dehors du programme annuel prévu aux clauses 24.04 et 24.05 

et par la suite ou à l’occasion de changements techniques ou technologiques ou 

d’équipement ayant pour conséquence un changement significatif dans les 

tâches et responsabilités de la personne salariée, le salaire et les frais encourus 

sont entièrement défrayés par celui-ci, indépendamment des budgets prévus à la 

clause 24.07 et ce, peu importe le statut de la personne salariée devant 

poursuivre l’activité de perfectionnement.   

ARTICLE 25 – CONGÉS SANS TRAITEMENT À TEMPS PLEIN OU À TEMPS 
PARTIEL 

25.01 Une personne salariée peut, pour un motif jugé valable par l’employeur qui tient 

compte des nécessités du service, obtenir un congé sans traitement pour une 

période n’excédant pas douze (12) mois.  Ce congé peut être à temps plein ou à 

temps partiel.  Ce congé sans traitement peut être renouvelé. 

 

 Après cinq (5) ans d’ancienneté, la personne salariée a droit, après entente avec 

l’employeur, et une (1) fois par période de cinq (5) ans, à un congé sans 

traitement dont la durée ne peut excéder douze (12) mois. 

 

25.02 La personne salariée qui désire bénéficier d'un congé sans traitement doit au 

préalable en faire la demande par écrit en exposant les motifs et la durée de 

l'absence et obtenir l'autorisation écrite de son directeur de centre ou de 

service. 
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25.03 a) La personne salariée continue de bénéficier des régimes de retraite et 

d'assurances si ces derniers le permettent, à la condition qu'elle en 

assume la totalité des coûts. 

 

b) La personne salariée régulière, qui obtient un congé sans solde à temps 

partiel, bénéficie au prorata de son horaire régulier de travail des 

avantages et droits prévus à sa convention collective. 

 

25.04 Si les fins pour lesquelles le congé sans traitement est accordé ne sont pas 

respectées, la personne salariée est passible d’une mesure disciplinaire pouvant 

aller jusqu’au congédiement sauf si la personne salariée n’a pu respecter les fins 

pour lesquelles le congé avait été accordé en raison de force majeure. 

 

 La personne salariée qui en fait la demande par écrit peut être réintégrée avant 

l’échéance de son congé sans traitement après entente avec l’employeur.  

Toutefois, la personne salariée ayant été en congé sans traitement pendant une 

période excédant quatre (4) mois, est réintégrée avant l’échéance de son congé 

sans traitement à la condition qu’elle fournisse à l’employeur un préavis écrit 

d’au moins vingt (20) jours ouvrables.  Tel avis peut être fourni à partir du début 

du quatrième (4e) mois. 

 

25.05 Si la personne salariée néglige de revenir au travail lors de l'échéance de son 

congé sans traitement sans avoir eu une autorisation de prolongation, elle est 

considérée comme ayant démissionné à la date prévue pour son retour au 

travail, à moins d'une raison indépendante de sa volonté. 

 

25.06 À son retour au travail, la personne salariée qui a bénéficié d'un congé sans 

traitement à temps plein d'une durée inférieure ou égale à six (6) mois est 

réintégrée dans ses fonctions. 

 

25.07 À son retour au travail, la personne salariée qui a bénéficié d'un congé sans 

traitement à temps plein de plus de six (6) mois est réintégrée dans le même 

centre ou service, dans des tâches correspondant à ses qualifications. Elle reçoit 

au moins le salaire attaché à la classification qu'elle détenait au moment de 

son départ. 

 

La personne assistante de recherche 

25.08 Le paragraphe 25.03b) et les clauses 25.06 et 25.07 ne s’appliquent pas aux 

personnes assistantes de recherche. 
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25.09 À son retour au travail, la personne salariée assistante de recherche qui a 

bénéficié d’un congé sans traitement à temps plein est réintégrée dans ses 

fonctions pour la partie résiduelle de son contrat. 

ARTICLE 26 – RÉGIME DE CONGÉ À TRAITEMENT DIFFÉRÉ OU ANTICIPÉ  

26.01 Régime de congé à traitement différé ou anticipé 

 

 Le régime à traitement différé ou anticipé a pour objectif de permettre à une 

personne salariée de bénéficier d’une période de congé rémunéré.  Cependant, 

le régime n’a pas pour but de permettre à la personne salariée de différer de 

l’impôt ou de bénéficier de prestations au moment de la retraite. 

 

26.02 Définition 

 

 Le régime de congé à traitement différé ou anticipé a pour effet de permettre à 

une personne salariée de voir sont traitement étalé sur une période déterminée, 

afin de pouvoir bénéficier d’un congé à traitement différé ou anticipé. 

 

 Le congé à traitement différé est celui dont la période de congé se situe après 

toute la période de contribution au régime. 

 

 Le congé à traitement anticipé est celui dont la période de congé se situe à un 

autre moment pendant la durée du régime. 

 

26.03 Nature du régime 

 

 Le régime de congé à traitement différé ou anticipé comporte une période de 

contribution de la personne salariée et, d’autre part, une période de congé. 

 

26.04 Durée du régime 

 

 La durée du régime peut être de deux (2) ans, de trois (3) ans, de quatre (4) ans 

ou de cinq (5) ans. 

 

 La durée prévue du régime peut cependant être prolongée dans les cas et de la 

manière prévue aux clauses 26.10, 26.11 et 26.12 ainsi qu’aux paragraphes 

26.13 b), c) et d).  Cependant, la durée du régime, y incluant les prolongations, 

ne peut en aucun cas excéder sept (7) ans.  
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26.05 Durée du congé 

 

 La durée de la période de congé peut être de six (6) mois à un (1) an et ne peut 

être interrompue pour quelque raison que ce soit. 

 

 Le congé doit être d’une durée minimale, soit de trois (3) mois consécutifs si le 

congé doit être pris par la personne salariée dans le but de lui permettre de 

fréquenter à temps plein un établissement d’enseignement agréé au sens de la 

Loi de l’impôt sur le revenu, soit de six (6) mois consécutifs dans les autres cas. 

 

 Pendant le congé à traitement différé ou anticipé, la personne salariée est 

assujettie aux dispositions de la clause 25.03, excepté pour ce qui est prévu au 

présent article. 

 

26.06 Conditions d’obtention 

 

 1) La personne salariée peut bénéficier, après entente avec l’employeur, du 

régime de congé à traitement différé ou anticipé selon les dispositions 

prévues au présent article.  Dans le cas où la prise du congé se situe à la fin 

du régime, l’employeur ne peut refuser sans motif valable. 

 

  Cependant, l’employeur ne peut refuser lorsque le moment de la prise du 

congé coïncide avec une période où la personne salariée a droit à un congé 

sans traitement en vertu de la clause 23.26 de l’article 23 – Droits parentaux, 

ou si le moment du début du congé en vertu du régime coïncide avec une 

période où la personne salariée a droit à un congé sans traitement en vertu 

de la clause 25.01.  

 

 2) Pour être admissible à un régime de congé à traitement différé ou anticipé : 

 

  a) la personne salariée doit bénéficier de la sécurité d’emploi et être à 

l’emploi de l’employeur depuis au moins trente-six (36) mois; 

 

  b) la personne salariée doit au moment de l’entrée en vigueur du contrat, 

fournir une prestation régulière de travail sauf si la personne salariée 

bénéficie d’un congé de maternité, la personne salariée bénéficie d’un 

congé d’adoption ou la personne salariée bénéficie d’un congé de 

paternité. 

 

 3) Pour la personne salariée à temps partiel, la prise du congé ne peut se faire 

qu’à la dernière année du régime. 
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 4) La personne salariée admissible qui désire obtenir un congé à traitement 

différé ou anticipé doit en faire la demande écrite à l’employeur.  Cette 

demande doit indiquer la durée prévue du régime, la durée du congé, de 

même que les dates de début et de fin de la période de congé et du régime. 

 

  L’obtention d’un congé à traitement différé ou anticipé doit faire l’objet d’un 

contrat entre l’employeur et la personne salariée. 

 

  En aucun cas, la personne salariée ne peut modifier la durée du régime et la 

durée du congé en cours d’application du régime. 

 

  Toutefois, à la demande de la personne salariée, les parties peuvent 

convenir de modifier le moment de la prise du congé. 

 

  L’employeur n’est pas tenu d’accepter une telle demande sauf s’il s’agit d’un 

congé en vertu de la clause 23.26 de l’article 23 – Droits parentaux ou de la 

clause 25.01. 

 

  La personne salariée peut suspendre ou mettre fin au régime selon les 

modalités précisées au présent article.  

 

26.07 Retour 

 

 La personne salariée doit demeurer à l’emploi de l’employeur pour une durée au 

moins équivalente à la durée de sa période de congé. 

 

 Au terme de la période de congé, la personne salariée est réintégrée dans ses 

fonctions. 
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26.08 Salaire 

 

 Pendant le régime, la personne salariée reçoit le pourcentage de son salaire 

régulier prévu au tableau ci-dessous en regard de la durée du régime et de la 

durée du congé. 

  

Durée du régime 2 ans 3ans 4 ans 5 ans 

Durée du congé  

Salaire régulier Pourcentage du salaire 

3 mois1 87,50 91,67 93,75 95,00 

6 mois 75,00 83,33 87,50 90,00 

7 mois 70,83 80,56 85,42 88,33 

8 mois 66,67 77,78 83,33 86,67 

9 mois  75,00 81,25 85,00 

10 mois  72,22 79,17 83,33 

11 mois  69,44 77,08 81,67 

12 mois  66,67 75,00 80,00 
1. Pour fins d’études à temps plein dans un établissement d’enseignement agréé au sens du paragraphe 

1 de l’article 118.6 de la Loi de l’impôt sur le revenu. 

 

 Le salaire régulier sur lequel le pourcentage est appliqué est celui que la 

personne salariée recevrait pour une semaine régulière de travail si elle ne 

participait pas au régime en y incluant, s’il y a lieu, la prime de responsabilité. 

 

 Pour la personne salariée à temps partiel, la semaine régulière de travail pour 

déterminer le salaire régulier aux fins de l’alinéa précédent est le nombre 

d’heures prévu à son poste au moment de l’entrée en vigueur du contrat à 

l’exclusion des heures effectuées en plus des heures normalement effectuées 

par la personne salariée à temps partiel. 

 

 Pendant la période de travail, la personne salariée a droit à la totalité des primes 

qui lui sont applicables, à l’exclusion toutefois de la prime de responsabilité 

intégrée au salaire régulier aux fins de contribution au régime.  Elle n’a 

cependant droit à aucune prime pendant la période de congé. 

 

 Au cours de l’année de congé prévue au présent article, la personne salariée ne 

peut recevoir aucune autre rémunération de l’employeur ou d’une autre 

personne ou société avec qui l’employeur a un lien de dépendance que le 

montant correspondant au pourcentage de son salaire pour la durée du régime. 
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26.09 Conditions de travail 

 

 Pendant la période de contribution au régime, la prestation de travail de la 

personne salariée est la même qu’elle fournirait si elle ne participait pas au 

régime.  Sous réserve des dispositions qui suivent et celles prévues au présent 

article, la personne salariée bénéficie, pendant la période de contribution au 

régime, des avantages de la convention collective, pour autant qu’elle y ait 

normalement droit : 

 

 a) Assurances collectives : 

 

  Assurance-vie, assurance-salaire et assurance-maladie; 

 

  Pendant la période de contribution au régime, les cotisations aux régimes 

d’assurances collectives sont celles qui auraient eu cours si la personne 

salariée ne participait pas au régime. 

 

  Pendant la durée du congé, la personne salariée cotise aux régimes 

d’assurances collectives selon les dispositions à la clause 25.03. 

 

  Le cas échéant, si la personne salariée décide de maintenir sa participation 

aux régimes d’assurances pendant son congé, ses primes seront déduites à 

chaque paie. 

 

 b) Vacances annuelles 

 

  Pendant la période de contribution au régime, les vacances annuelles des 

personnes salariées sont rémunérées au pourcentage du salaire prévu à la 

clause 26.08. 

 

 c) Ancienneté 

 

  Pendant la durée du régime, la personne salariée conserve et accumule son 

ancienneté. 

 

 d) Traitement en maladie 

 

  Pendant la période de contribution au régime et aux fins de l’application des 

clauses 30.04 et 30.06 de l’article 30 – Maladie ou accident, et ce, jusqu’à 

l’expiration de la période d’attente prévue au régime d’assurance-salaire de 

l’Université du Québec, la rémunération versée est basée sur les 

pourcentages prévus à la clause 26.08. 
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 e) Régime de retraite 

 

  La contribution de la personne salariée à un régime de retraite pendant les 

années de contribution au régime et durant le congé est établie selon les 

dispositions des régimes applicables. 

 

26.10 Absence sans traitement 

 

 Pendant la durée du régime, sous réserve du paragraphe 26.13 d) (Congé de 

perfectionnement), le total des absences sans traitement de la personne salariée 

pour quelque motif que ce soit, ne peut excéder douze (12) mois, sauf dans le 

cas de l’application de la clause 23.26 de l’article 23 – Droits parentaux, où ce 

congé peut être de deux (2) ans.  Si le total des absences sans traitement, pour 

quelque motif que ce soit autre que pour les fins de perfectionnement, excède 

douze (12) mois ou deux (2) ans dans le cas de l’application de la clause 23.26 

de l’article 23 – Droits parentaux, le régime prend fin à la date où une telle durée 

est atteinte et les modalités prévues aux paragraphes a), b) et c) de la clause 

26.14 s’appliquent alors avec les adaptations nécessaires. 

 

 Dans le cas où le total des absences sans traitement d’une personne salariée, 

pour quelque motif que ce soit autre qu’aux fins de perfectionnement, est 

inférieur ou égal à douze (12) mois ou à deux (2) ans dans le cas de l’application 

de la clause 23.26 de l’article 23 – Droits parentaux, la durée du régime est 

prolongée d’une durée égale au total des absences, sans toutefois excéder la 

durée maximale de sept (7) ans prévue à la clause 26.04. 

 

 Cependant, dans le cas d’un congé partiel sans traitement autre qu’aux fins de 

perfectionnement, la personne salariée reçoit, pour le temps travaillé, le salaire 

qui lui serait versé si elle ne participait pas au régime.  Aux fins du régime, le 

congé partiel sans traitement est assimilable à un congé sans traitement à temps 

complet et les dispositions prévues aux alinéas précédents s’appliquent. 

 

26.11 Assurance-salaire 

 

 Pendant la période de contribution, le régime est automatiquement suspendu 

pour une personne salariée invalide à compter de la première journée pour 

laquelle une prestation devient payable en vertu du régime d’assurance-salaire 

de l’Université du Québec et dure tant qu’une telle prestation demeure payable.  

Toutefois, une telle suspension ne peut durer plus de deux (2) ans.  Au terme de 

ces deux (2) années, le régime prend fin et les modalités prévues à la clause 

26.14. 
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26.12 Congé de maternité 

 

 Advenant un congé de maternité (vingt-et-une (21) semaines) qui débute 

pendant la période de contribution, la participation est suspendue pour une 

période maximale de vingt-et-une (21) semaines.  Ressources humaines et 

Développement des compétences Canada (RHDCC) est alors premier payeur et 

l’employeur comble la différence pour totaliser quatre-vingt-treize pour cent 

(93%) du salaire hebdomadaire régulier et le régime est alors prolongé d’au plus 

vingt-et-une (21) semaines. 

 

26.13 Autres congés 

 

 a) Congé d’adoption 

 

  Pendant le congé d’adoption, la personne salariée maintient sa participation 

et est rémunérée au pourcentage du salaire prévu à la clause 26.08. 

 

 b) Accident du travail 

 

  La personne salariée en accident du travail pendant la période de 

contribution au régime maintient sa participation au régime et est rémunérée 

au pourcentage du salaire prévu à la clause 26.08 pendant les cinquante-

deux (52) premières semaines.  Cependant, si la personne salariée est en 

accident de travail au moment de la prise du congé, le congé est reporté 

jusqu’à son retour au travail. 

 

  Au-delà de la période de cinquante-deux (52) semaines, le régime est 

automatiquement suspendu.  Toutefois, une telle suspension ne peut durer 

plus de deux (2) ans.  Au terme de ces deux (2) années, le régime prend fin 

et les modalités prévues à la clause 26.14 s’appliquent. 

 

 c) Retrait préventif de la personne salariée enceinte 

 

  La personne salariée enceinte qui bénéficie d’un retrait préventif en vertu de 

la clause 23.17 A) de l’article 23 – Droits parentaux, pendant la période de 

contribution au régime maintient sa participation et est rémunérée au 

pourcentage prévu à la clause 26.08. 

 

 d) Congé de perfectionnement 

 

  Pendant la durée de la période de contribution au régime, la personne 

salariée qui bénéficie d’un congé à temps complet aux fins de 

perfectionnement voit sa participation au régime suspendue.  Au retour, il est 
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prolongé d’une durée équivalente à celle de ce congé, sans toutefois 

excéder la durée maximale de sept (7) ans prévue à la clause 26.04. 

 

  Pendant la durée de la période de contribution au régime, la personne 

salariée qui obtient un congé de perfectionnement à temps partiel, maintient 

sa participation au régime et aux fins de sa contribution au régime, elle est 

considérée comme si elle ne bénéficiait pas d’un tel congé de 

perfectionnement et comme si elle recevait son plein salaire. 

 

 e) Autres congés avec traitement 

 

  Pendant les autres congés avec traitement non prévus au présent article, la 

personne salariée maintient sa participation et est rémunérée au 

pourcentage du salaire prévu à la clause 26.08. 

 

26.14 Fin du régime 

 

 Advenant le départ de la personne salariée pour retraite, congédiement, 

démission, etc. ou que la personne salariée se désiste du régime, celui-ci prend 

fin immédiatement et les modalités suivantes s’appliquent : 

 

 a) Si la personne salariée a déjà bénéficié de la période de congé, elle doit 

rembourser, sans intérêt, le montant qu’elle a reçu durant la période de 

congé moins les montants déjà déduits de son traitement pendant la période 

de contribution au régime en application à la clause 26.08.  Cependant, dans 

le cas de décès, le salaire versé en trop ne devient pas exigible. 

 

 b) Si la personne salariée n’a pas encore bénéficié de la période de congé, 

l’employeur lui rembourse, sans intérêt, la différence entre le traitement 

qu’elle aurait reçu si elle n’avait pas participé au régime et le traitement 

qu’elle a effectivement reçu depuis le début du régime. 

 

 c) Si la période de congé est en cours, le calcul du montant dû pour la 

personne salariée ou l’employeur s’effectue de la façon suivante : le montant 

reçu par la personne salariée durant la période de congé, moins les montant 

déjà déduits du traitement de la personne salariée pendant la période de 

contribution au régime en application de la clause 26.08.  Si le solde est 

négatif, l’employeur rembourse ce solde à la personne salariée.  S’il est 

positif, la personne salariée rembourse le solde à l’employeur.  Cependant, 

en cas de décès, le salaire versé en trop ne devient pas exigible. 
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  Lorsque la personne salariée a l’obligation de rembourser, la personne 

salariée et l’employeur s’entendent sur les modalités de remboursement.  En 

cas de désaccord, l’employeur convient des modalités de remboursement.  

Lors d’une cessation définitive de l’emploi, les sommes versées en trop sont 

exigibles immédiatement. 

 

26.15 Changement de régime 

 

 La personne salariée qui voit son régime changer de temps complet à temps 

partiel ou l’inverse durant sa participation au régime de congé à traitement 

différé ou anticipé peut se prévaloir de l’un des deux choix suivants : 

 

 a) Elle peut mettre un terme à son contrat et ce, aux conditions prévues à la 

clause 26.14. 

 

 b) Elle peut continuer sa participation au régime et est traitée alors comme une 

personne salariée à temps partiel.  Les parties conviennent alors des 

modalités pour assurer la transition au niveau de sa participation au régime. 

 

  Cependant, la personne salariée à temps complet qui devient une personne 

salariée à temps partiel après avoir pris un congé est réputée demeurer une 

personne salariée à temps complet aux fins de la détermination de sa 

contribution au régime de congé à traitement différé ou anticipé. 

ARTICLE 27 – ABSENCES POUR ACTIVITÉS SYNDICALES 

27.01 Sous réserve des autres dispositions de la convention et du présent article, la 

personne salariée libérée du travail en vertu du présent article conserve tous 

ses droits et privilèges prévus à la convention comme si elle était demeurée au 

travail. 

 

Activités syndicales 

27.02 a) L’employeur libère, sans perte de traitement, la personne présidente du 

syndicat ou ses personnes représentantes autorisées jusqu’à 

concurrence de quatre-vingt-douze (92) jours ouvrables par année de 

convention pour s’occuper de toutes activités syndicales durant les 

heures de travail. 

 

 b) Les personnes représentantes autorisées du syndicat peuvent 

s'absenter pour participer à des activités syndicales internes ou 

extérieures à l'INRS. À cette fin, une réserve non cumulative de quatre-

vingts (80) jours/personnes par année de convention est accordée par 
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l'employeur à raison d'un maximum de sept (7) personnes salariées à la 

fois. 

 

27.03 À moins de circonstances exceptionnelles, les demandes de libération pour 

affaires syndicales doivent être faites, par écrit, au directeur de centre ou de 

service avec copie au Service des ressources humaines deux (2) jours 

ouvrables avant l’occurrence. 

 

27.04 À titre de remboursement de gains versés à toute personne salariée absente en 

vertu du paragraphe 27.02b), le syndicat paie à l’employeur, pour la moitié des 

jours ouvrables d’absence, une somme égale au salaire quotidien établi selon la 

clause 17.03. 

 

27.05 Deux (2) fois durant l’année, les personnes membres de l’exécutif du syndicat et 

les personnes déléguées syndicales sont libérées pour une (1) journée régulière 

de travail pour assister à une assemblée syndicale et ceci, sans perte de 

salaire.  Ces libérations ne peuvent être demandées pour plus de dix-huit (18) 

personnes déléguées syndicales à la fois.  Il appartient au syndicat de présider 

à la désignation des personnes déléguées syndicales. Le syndicat doit fournir 

au Service des ressources humaines, cinq (5) jours ouvrables à l’avance, la liste 

des personnes déléguées auxquelles s’applique la réduction d’heures prévue à 

la présente clause. Cependant, un quantum équivalent de libérations peut être 

réparti différemment, et ce, après entente entre les parties.  

 

27.06 Une (1) fois durant l’année (1er janvier au 31 décembre), les personnes salariées 

qui travaillent dans la région de Québec sont libérées pour la journée complète 

alors que les personnes salariées qui travaillent dans la région de Montréal et à 

Varennes sont libérées à partir de midi, ou vice-versa, pour assister à une 

assemblée générale du syndicat et ceci sans perte de salaire.  

 

 Le syndicat peut convenir avec l’employeur de toute autre modalité afin que les 

personnes salariées puissent participer à une ou des assemblées générales du 

syndicat.  L’application du présent paragraphe ne peut avoir pour effet un 

dépassement du total des libérations prévues au paragraphe précédent pour la 

durée de la convention. 

 

 Le syndicat doit aviser le Service des ressources humaines au moins dix (10) 

jours ouvrables avant la tenue d’une assemblée générale pour laquelle une 

réduction d’heures est demandée.  

 

27.07 Si une personne salariée est élue à un poste de l’exécutif de la Confédération 

des syndicats nationaux, de la Fédération des employés et employées de 
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services publics (FEESP) ou d’un conseil central, la personne salariée est libérée 

pour la durée de son terme, sur demande adressée à cette fin, quatorze (14) 

jours à l’avance, avec salaire remboursable par le syndicat. 

 

Arbitrage 

27.08 Une personne représentante du syndicat qui désire rencontrer une ou des 

personnes salariées pour une enquête relative à un grief peut s'absenter sans 

perte de salaire pour une durée raisonnable, à condition qu'il y ait, au 

préalable, une entente entre cette personne représentante et son directeur 

de centre ou de service. Ce dernier ne peut refuser une telle absence au 

moment demandé sans motif valable. 

 

En cas de grief collectif touchant les personnes salariées de plus d'un centre ou 

service, le Service des ressources humaines agit en lieu et place au directeur 

de centre ou de service. 

 

27.09 Les personnes salariées appelées à témoigner à un arbitrage sont libérées sans 

perte de traitement pour le temps où leur présence est requise.  La personne 

agente de griefs est libérée sans perte de traitement pour la durée de 

l’arbitrage. 

 

Renouvellement de la convention 

27.10 À l’occasion de la préparation du projet de convention, l’employeur met à la 

disposition du syndicat, une réserve de soixante-cinq (65) jours/personnes pour 

ces activités.  Ces jours doivent être utilisés à compter du sixième mois 

précédant l’échéance de la convention et un maximum de sept (7) personnes 

représentantes à la fois sont libérées.  Cette libération se fait sans perte de 

salaire. 

 

27.11 L’employeur libère, sans perte de traitement, les cinq (5) personnes membres 

du comité de négociation syndical pour assister aux séances de négociation, de 

conciliation, de médiation ou d’arbitrage si le différend est soumis à l’arbitrage.   

La libération sans perte de traitement cesse de s’appliquer lorsque les 

personnes salariées sont en grève. 

ARTICLE 28 – ABSENCES POUR SERVICES PUBLICS ET AFFAIRES 
JUDICIAIRES 

Services publics 

28.01 La personne salariée candidate à une élection fédérale ou provinciale, à un 

conseil municipal ou à une commission scolaire, obtient un congé sans 
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traitement. Ce congé court de la mise en candidature officielle jusqu’à deux (2) 

jours ouvrables après l'élection. 

 

Il est loisible à la personne salariée de prendre, à l'intérieur de cette période, 

ses jours de vacances officiellement inscrits au dossier. 

 

28.02 a) La personne salariée élue à une élection provinciale ou fédérale bénéficie 

d'un congé sans traitement pour la durée de son premier mandat. Il en est 

ainsi, également, dans les cas où une personne salariée est élue à la 

mairie ou à la présidence d'une commission scolaire exigeant sa 

libération à temps plein. L'employeur s'engage, lors de son retour, à la 

réintégrer dans un poste de sa classification, à l'échelon où elle se 

trouvait avant son départ. 

 

b) La personne salariée élue ou nommée à une fonction civique dans une 

corporation municipale, une commission scolaire, une corporation d’un 

Cégep ou  d’une université, une institution publique de santé et de 

services sociaux ou à une fonction civique de même nature, qui doit 

s’absenter occasionnellement de son travail, pour des assemblées ou des 

activités officielles de sa fonction civique, bénéficie d’un congé sans 

traitement.  Dans un tel cas, une demande écrite comportant le nom de la 

personne salariée, la nature de l’absence et sa durée probable doit être 

transmise à l’employeur et ce, règle générale, deux (2) jours ouvrables 

avant la date du début de l’absence. 

 

Affaires légales 

28.03 a) Dans le cas où une personne salariée est appelée comme jurée ou comme 

témoin dans une affaire où elle n’est pas partie, elle ne subit de ce fait 

aucune perte de son salaire régulier pendant le temps qu’elle est requise 

d’agir comme tel.  Cependant, la personne salariée doit remettre à 

l’employeur pour chaque jour ouvrable l’équivalent des sommes reçues pour 

ces journées à titre de rémunération pour l’accomplissement de ces 

fonctions.  Si ces dernières sont supérieures à son salaire régulier, la 

différence lui est remise par l’employeur.  

 

 b) Dans le cas où une personne salariée est appelée à témoigner dans 

l’exercice de sa fonction dans une affaire où elle n’est pas partie, elle ne 

subit de ce fait aucune perte de son salaire régulier pendant le temps qu’elle 

est requise d’agir comme tel.  La personne salariée est rémunérée au taux 

du travail supplémentaire pour la période pendant laquelle sa présence est 

requise en Cour en dehors de ses heures régulières de travail. 
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 c) Dans le cas où la présence d’une personne salariée est requise devant un 

tribunal civil, administratif ou pénal, dans une cause où elle est partie, elle 

est admissible soit à un congé sans traitement, soit à des jours de vacances 

accumulés en vertu de l’article 20 – Vacances annuelles, soit à du temps 

supplémentaire accumulé en vertu de l’article 15 – Travail supplémentaire, 

soit à un congé personnel en vertu de la clause 22.02. 

 

 d) Lorsqu’une personne salariée doit s’absenter pour une des raisons prévues 

à la présente clause, elle doit en aviser le directeur de son centre ou de son 

service dès que possible et produire sur demande la preuve ou l’attestation 

de ces faits. 

ARTICLE 29 – ACCIDENTS DE TRAVAIL 

29.01 Dans le cas de maladies contractées ou d'accidents subis par le fait ou à 

l'occasion du travail, la personne salariée reçoit, toutes les deux (2) 

semaines, une compensation égale à son salaire régulier pour une période 

n'excédant pas les cinquante-deux (52) premières semaines de son 

incapacité totale ou jusqu’à l'échéance de son contrat si cette éventualité 

arrive avant. À cette fin, sur avis de la personne salariée, le Service des 

ressources humaines fait compléter et signer le formulaire approprié de la 

CSST. Quant au reste, la personne salariée est assujettie aux dispositions 

de la Loi. 

 

29.02 La personne salariée, victime d'une maladie contractée ou d'un accident par le 

fait ou à l'occasion du travail et qui ne peut à son retour accomplir les tâches 

prévues par sa fonction, à cause d'une incapacité partielle, est affectée à une 

autre fonction permanente répondant à ses capacités, dans la même région et 

ce, sans perte de salaire. 

 

29.03 Le versement de la compensation, effectué en vertu du présent article, n'affecte 

pas les crédits en jours de maladie accumulés par la personne salariée. 

 

La personne assistante de recherche 

29.04 La clause 29.02 ne s’applique pas aux personnes assistantes de recherche. 

ARTICLE 30 – MALADIE OU ACCIDENT 

30.01 La personne salariée qui ne peut remplir ses fonctions en raison de maladie 

ou d'accident a le droit de s'absenter du travail conformément aux dispositions 

du présent article. 
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30.02 La personne salariée doit informer le directeur de son centre ou de son service 

de son absence avant le début de sa journée régulière de travail ou le plus tôt 

possible en cas d'incapacité. 

 

30.03 En cas d'absences fréquentes ou excédant trois (3) jours ouvrables 

consécutifs, l'employeur peut demander à la personne salariée de produire un 

certificat médical. 

 

30.04 Au 1er juin de chaque année, il est accordé à la personne salariée un crédit pour 

maladie, de dix (10) jours, non cumulatif d'année en année. 

 

Dans le cas d'une nouvelle personne salariée, ce crédit annuel est alloué 

comme suit, si elle est embauchée entre :  

 

- entre le 1er juin et le 30 septembre: dix (10) jours; 

- entre le 1er octobre et le 31 janvier : sept (7) jours; 

- entre le 1er février et le 31 mai : trois (3) jours. 

 

30.05 a) Malgré la clause 30.04, toute personne salariée détenant un contrat à 

l'INRS se voit accorder au début de chaque contrat un crédit de maladie 

non cumulatif d'une journée par mois jusqu’à un maximum de dix (10) 

jours. 

 

b) La personne salariée contractuelle ou remplaçante qui obtient un poste 

régulier en cours d’année se voit accorder le crédit annuel correspondant 

à sa date d’embauche à titre de personne salariée régulière 

conformément à la clause 30.04, auquel est ajouté le nombre de jours de 

maladie qu’elle a à son crédit conformément au paragraphe précédent.  

Le solde de ce crédit ne peut toutefois excéder le nombre de jours 

accordés pour cause de maladie ou accident à la personne salariée 

régulière de même statut. 

 

30.06 Pour chaque période d’absence non compensée par l’assurance-salaire, le délai 

de carence est de deux (2) jours ouvrables.  La personne salariée est rémunérée 

à son taux de salaire régulier durant le délai de carence jusqu’à épuisement de 

son crédit prévu à clause 30.04 ou au paragraphe 30.05a).  À compter de la 

troisième (3e) journée ouvrable d’une période d’absence jusqu’à la dixième (10e) 

journée ouvrable inclusivement, l’employeur verse le salaire régulier à la 

personne salariée absente pour raison de maladie.  À compter de la onzième 

(11e) journée ouvrable, et jusqu’à l’expiration de la période d’attente prévue au 

régime d’assurance-salaire de l’Université du Québec, l’employeur verse à la 

personne salariée quatre-vingt-cinq (85%) pour cent de son salaire régulier.  La 
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personne salariée reçoit les prestations d’assurance-salaire à partir de la 

première journée ouvrable suivant cette période d’attente.   

 

 Malgré le paragraphe précédent, la personne salariée continue de recevoir son 

salaire ou sa prestation d’assurance-salaire comme s’il s’agissait d’une même 

période d’absence dans les deux cas suivants : 

 

 - Lorsque la personne salariée doit recourir de nouveau à l’assurance-salaire 

à l’intérieur d’une même période d’invalidité au sens de l’assurance-salaire; 

 

 - Lorsque la personne salariée doit recourir de nouveau au régime de 

traitement en maladie ou au régime d’assurance-salaire pour des congés 

spéciaux liés à une même grossesse et octroyés en vertu des paragraphes 

23.17 B) a) et b). 

 

À compter de la troisième (3e) journée ouvrable d’une période d’absence et 

jusqu’à l’expiration de la période d’attente prévue au régime d’assurance-salaire 

de l’Université du Québec, le salaire versé par l’employeur est déductible des 

prestations payables en vertu de tout régime public d’assurance. 

 

30.07 La personne salariée devant suivre, sur recommandation d'une personne 

professionnelle de la santé, des traitements médicaux ou de chiropractie 

séquentiels résultant d'une même cause, bénéficie d'une absence pour raison 

de maladie en vertu du présent article. Aux fins d'application du présent 

paragraphe, les heures d'absence de la personne salariée concernée sont 

cumulées en jours et considérées comme une seule période d'absence aux fins 

d'application de la clause 30.06. 

 

30.08 En contrepartie de la contribution de l'employeur prévue au présent article, 

la totalité du rabais consenti par Ressources humaines et Développement des 

compétences Canada (RHDCC) est acquise à l'employeur. 

 

30.09 La personne salariée ayant accumulé des jours de maladie sous le régime 

prévu dans la convention collective 1974-75 conserve ces jours dans une 

banque distincte de celle prévue à la clause 30.04. Cette banque, établie au 

31 mai 1976, est maintenue jusqu’à son épuisement. 

 

Sur demande, la personne salariée peut utiliser, en tout ou en partie, ces jours 

en cas d'absence ou pour fin de vacances ou encore pour prolonger des 

congés prévus à la convention collective autres que ceux mentionnés à 

l'article 27 – Absences pour activités syndicales. L'employeur ne peut refuser 
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sans motifs valables. Au départ de la personne salariée, les jours non utilisés 

sont monnayables à son taux de salaire en vigueur au moment de son départ. 

 

30.10 La personne salariée a le droit de consulter le relevé de ses crédits d’absence 

pour maladie et de sa banque distincte prévue à la clause 30.09. 

 

La personne assistante de recherche 

30.11 Les clauses 30.04 et 30.09 ne s’appliquent pas aux personnes assistantes de 
recherche. 

ARTICLE 31 - AVANTAGES SOCIAUX (Régimes d’assurances collectives et 
de retraite) 

Les avantages sociaux comprennent le régime d’assurances collectives (assurance-vie, 

assurance-maladie, assurance-salaire), ainsi que le régime de retraite. 

Assurances collectives 

31.01 À moins de dispositions contraires à la convention toute personne salariée 

couverte par la convention est tenue de participer aux régimes d'assurances 

collectives à compter de la date à laquelle elle devient admissible sauf si l'un 

des régimes permet, à certaines conditions, de ne pas y participer. 

 

31.02 L'employeur s'engage à maintenir les régimes d'assurances (vie, salaire, 

maladie) en vigueur au moment de la signature de la convention et à payer 

cinquante pour cent (50 %) des coûts de l'ensemble de ces régimes. 

 

31.03 Aux fins des assurances collectives l'employeur s'engage à déduire de 

chaque paie, en tranches égales, la part de la prime des personnes 

salariées assurées et à faire parvenir mensuellement aux compagnies 

d'assurances désignées, le total des primes, soit la part de la personne assurée 

et la part de l'employeur. 

 

31.04 a) L’employeur maintient un comité réseau sur les assurances collectives et la 

participation des syndicats au sein de ce comité.  Ce comité est formé : 

 

 d’une personne – ou d’une personne substitut – représentante chaque 

corporation instituée par la Loi sur l’Université du Québec (L.R.Q., c. U-

1) ou régie par les règlements adoptés en vertu des dispositions de la 

Loi sur l’Université du Québec ainsi que toute entreprise affiliée ou 

associée à l’Université du Québec à l’exclusion des entreprises sous-

contractantes; 
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 d’une personne – ou d’une personne substitut – désignée par chaque 

syndicat dont les personnes membres participent aux régimes 

d’assurances stipulés à la clause 31.02; 

 

 d’une personne – ou d’une personne substitut – désignée par 

l’ensemble des personnes employées non syndiquées de chaque 

corporation; 

 

 d’une personne – ou d’une personne substitut – représentante des 

personnes cadres de chaque corporation; 

 

 trois (3) personnes représentant les personnes retraitées participant 

aux régimes d’assurances collectives désignées par les associations 

de retraités des corporations instituées par la Loi sur l’Université du 

Québec (L.R.Q., c. U-1) ou régie par les règlements adoptés en vertu 

des dispositions de la Loi sur l’Université du Québec ainsi que toute 

entreprise affiliée ou associée à l’Université du Québec à l’exclusion 

d’entreprises sous-contractantes; 

 

- d’une personne représentante de la corporation de l’Université du 

Québec qui agit à titre de personne secrétaire du comité. 

 

b) Le mandat des personnes représentantes des personnes assurées est de 

deux (2) années et peut être renouvelé. 

 

 c) Le comité doit adopter dans les quatre-vingt-dix (90) jours de la signature 

des présentes un règlement de régie interne qui doit notamment 

comporter des dispositions relatives au mode particulier de désignation de 

ses personnes officières, à la durée de leur mandat, au mode de 

convocation des assemblées du comité et à la composition et au mandat 

d’un comité technique. 

 

31.05 Le mandat du comité est : 

 

- d'examiner les règles en vigueur et de les apprécier en vue de leur  

renouvellement; 

 

- de préparer les cahiers de charges nécessaires et procéder aux appels 

d'offres, le cas échéant; 
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 de faire des recommandations à l'Assemblée des gouverneurs quant au 

choix des assureurs, à la durée des contrats et à leur contenu, à 

l'exception de toute modification substantielle; 

 

- de s'assurer que les nouvelles personnes membres du comité soient 

informées des dispositions des régimes et du fonctionnement du comité; 

 

- de préparer, à l'usage des personnes participantes, une description 

écrite des régimes en vigueur. 

 

31.06 Les décisions du comité réseau sur les assurances collectives sont prises à 

double majorité : une majorité des personnes représentantes présentes des 

corporations participantes et une majorité qualifiée des personnes 

représentantes présentes des personnes assurées, majorité qualifiée établie 

comme suit : la moitié (1/2) ou plus des personnes représentantes des 

personnes assurées procure au moins une majorité des deux tiers (2/3) des 

personnes assurées dont les personnes représentantes sont présentes. 

 

31.07 Ce comité réseau des assurances peut créer tout groupe technique ou 

comité de travail qu'il juge opportun de mettre sur pied pour assurer son bon 

fonctionnement et il s'adjoint une personne actuaire conseil et/ou toute autre 

personne-ressource de son choix dont les services pourraient être requis. 

 

31.08 L'employeur assume, quant à sa représentation et à celle de ses personnes 

salariées, les coûts de fonctionnement du comité réseau des assurances et de 

tout groupe technique ou comité de travail créé en vertu de la clause 31.07. 

Ces coûts de fonctionnement incluent la rémunération des personnes 

identifiées à la clause 31.07 ainsi que le salaire et les frais de déplacement et 

de séjour des personnes représentantes identifiées au paragraphe 31.04a) ou 

des personnes substituts, selon les politiques en vigueur. 

 

31.09 L'employeur s'engage à remettre sur demande un document attestant de la 

participation de la personne salariée aux régimes d'assurances collectives. 

 

31.10 L'employeur dépose au syndicat une copie des contrats et avenants régissant 

les régimes d'assurances collectives auxquels participent les personnes 

salariées, ainsi que les modifications qui y sont apportées. 

 

31.11 Lorsque des ristournes ou des surplus d'expérience sont déclarés dans le cadre 

de l'un ou l'autre des régimes d'assurances collectives, la table réseau de 

négociation en matière d'assurances et de retraite peut les retenir en vue de 

constituer une réserve pour couvrir une hausse éventuelle des primes ou 
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pour être utilisée sous forme de congé de primes. À défaut d'entente, ces 

sommes ne peuvent s'accumuler plus de trente-six (36) mois et doivent être 

placées à court terme pour générer des intérêts. Après un tel délai, elles 

doivent être utilisées sous forme de congé de primes ou être redistribuées, y 

incluant les intérêts que ces sommes auront générés dans une proportion de 

cinquante pour cent - cinquante pour cent (50 % - 50 %) entre les 

employeurs et les personnes salariées sans référence au régime qui les a 

générés. 

 

31.12 L'employeur et le syndicat s'engagent à faire les démarches nécessaires pour 

faire disparaître les éléments discriminatoires, s'il en est, des polices 

d'assurances actuelles concernant les restrictions liées à la grossesse. 

 

31.13 L'employeur n'est pas réputé manquer à son engagement de payer cinquante 

pour cent (50 %)  des coûts des régimes pour la seule raison qu'il ne contribue 

pas pour un montant équivalent à celui d'une personne salariée qui a refusé 

ou cessé d'adhérer à la garantie d'assurance accident maladie conformément 

aux mécanismes d'adhésion prévus à la police d'assurance. 

 

31.14 Advenant des modifications aux législations et réglementations en matière 

fiscale rendant inapplicable le régime d'assurance-invalidité à prestations 

non imposables, les dispositions nécessaires seront prises par l'employeur 

pour rétablir le régime d'assurance-salaire en vigueur avant l'implantation dudit 

régime. 

 

Dans une telle éventualité, les nouveaux bénéfices acquis dans les autres 

régimes et financés à même la réduction de primes occasionnée par la mise en 

vigueur du régime d'assurance-invalidité à prestations non imposable 

devront faire l'objet d'étude et recommandation par les membres du comité 

réseau sur les assurances collectives. 

 

31.15 a) Les parties, à la demande de l'une ou de l'autre, conviennent de se 

rencontrer en temps opportun dans le but d'apporter à la convention les 

modifications qui seraient nécessaires pour permettre l'application d'une 

modification à l'un ou l'autre de ces régimes qui aurait fait l'objet des 

ratifications exigées par les lois ou les règlements en vigueur. 

 

b) L'employeur et le syndicat s'engagent à maintenir une table réseau de 

négociation du régime de retraite et des régimes d'assurances 

collectives. Cette table est convoquée et se rencontre à la demande des 

personnes représentantes syndicales ou patronales à cette table. Cette 

table a le mandat de négocier les clauses de la convention traitant des 
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assurances collectives et toute modification substantielle aux régimes 

et couvertures d'assurances collectives, le tout sous réserve de 

l'approbation de chacun des syndicats et des conseils d'administration 

des établissements de l'Université du Québec et de l'Assemblée des 

gouverneurs. 

 

31.16 L'employeur et le syndicat conviennent d'intégrer toute modification ou 

disposition relative aux régimes d'assurances collectives qui pourraient 

intervenir au cours de la durée de la convention collective. 

 

31.17 Les présentes dispositions n’ont d’effet que dans la mesure où elles font l’objet 

d’une entente entre toutes les corporations du réseau de l’Université du Québec 

et de tous les syndicats et associations concernés par de tels amendements à 

leur convention collective ou protocole respectif. 

 

Régime de retraite 

31.18 a) L'employeur s'engage à maintenir le Régime de retraite de l'Université du 

Québec (RRUQ) auquel il contribue, applicable à toutes les personnes 

salariées admissibles de l'Université, conformément aux dispositions du 

RRUQ. 

 

b) L'employeur et le syndicat s'engagent à maintenir une table réseau de 

négociation du régime de retraite et des régimes d'assurances 

collectives. Cette table est convoquée et se rencontre à la demande des 

personnes représentantes syndicales ou patronales à cette table. Cette 

table a le mandat de négocier les clauses de la convention traitant du 

régime de retraite et de toute question relative aux dispositions 

réglementaires du RRUQ. 

 

La table réseau de négociation peut demander au comité de retraite de 

mener une étude sur tous les aspects du régime de retraite. 

 

Toute modification négociée à la table réseau de négociation devra 

recevoir l'approbation de l'Assemblée des gouverneurs. 

 

c) Advenant que l’Assemblée des gouverneurs désire modifier le règlement 

du régime de retraite en vertu de l’article 22.1 du RRUQ, elle ne pourra le 

faire qu’après avoir sollicité un avis de la table réseau de négociation sur 

un projet de modification accompagné de toutes les informations 

pertinentes au projet, lequel avis doit être fourni dans les cent vingt (120) 

jours de la demande. 
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Les membres de la table réseau de négociation s’engagent à acheminer 

conjointement au comité de retraite les demandes d’études pour calculer 

le coût et les impacts des options identifiées par l’une ou l’autre des 

parties sur les personnes participantes, l’Université et la situation 

financière du RRUQ afin de mener à terme les négociations, en tenant 

compte : 

 

a) du principe de parité dans le financement et le partage de risque; 

b) des lois et règlements fiscaux applicables; 

c) de la pérennité du RRUQ et de sa santé financière. 

 
Lorsqu’il y a entente, la table réseau de négociation formule à 

l’Assemblée des gouverneurs un avis sur les modifications à apporter. 

 
Lorsqu’il y a désaccord, chacune des parties formule son avis à 

l’Assemblée des gouverneurs sur les modifications à apporter. 

 
Après avoir reçu le ou les avis de la table réseau de négociation, 

l’Assemblée des gouverneurs procède selon l’une ou l’autre des façons 

suivantes : 

 

a) en conformité avec l’avis de la table, s’il est conjoint, elle apporte 

alors les modifications en découlant au règlement; 

b) si la table a choisi d’émettre des avis séparés, en retenant les 

éléments communs dans ces avis, s’il en est, elle apporte les 

modifications en découlant au règlement. 

 
En considérant les éléments retenus par les deux parties à la table, le 

comité de retraite fixe la cotisation requise eu égard aux exigences 

légales sur recommandation de la personne actuaire si cette cotisation n’a 

pas fait l’objet des éléments communs à la table.  

 

Si nécessaire, l’Assemblée des gouverneurs demande un nouvel avis à la 

personne actuaire sur les autres modifications qui pourraient être 

apportées. Cet avis sera soumis à la table pour qu’elle convienne des 

mesures à retenir. La table devra convenir des mesures qui permettent de 

répondre à la demande initiale de l’Assemblée des gouverneurs dans un 

délai de soixante (60) jours. 

 
Dans tous les cas, la parité dans le taux de cotisation devra être 

maintenue. 
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Les modifications négociées et convenues entre les parties à la Table 

réseau de négociation relativement au texte du Régime de retraite de 

l’Université du Québec, et uniquement ces modifications, s’appliqueront 

en autant que les cotisations au Régime demeurent partagées également 

entre les employeurs et les participants, dans le respect du principe de 

parité. 

 

d) Aux fins de l’application du mécanisme prévu à l’article 23.8 du 

Règlement du RRUQ, l’Institut s’engage à prendre les dispositions pour 

que l’Assemblée des gouverneurs donne effet aux recommandations de 

la Table réseau de négociation et du Comité de retraite quant au 

versement de l’indexation ou à l’amélioration de la retraite anticipée, tel 

que prévu par le régime.  À cet égard, l’Institut s’engage à transmettre 

aux instances appropriées un avis favorable en ce sens. 

 

31.19 Tant qu'une personne salariée contractuelle n'est pas admissible à un régime 

de retraite, un montant forfaitaire égal à cinq pour cent (5 %)  du salaire de base 

effectivement gagné lui est versé par l'employeur en lieu et place d'une 

participation de l’employeur à un régime de retraite. Ce versement est effectué 

dans un Régime enregistré d’épargne retraite (REER) collectif à chaque 

période de paie. 

 

31.20 La personne salariée qui participait au régime de retraite des fonctionnaires ou 

au régime de retraite des enseignants doit continuer d'y participer suivant les 

dispositions de ces régimes. 

 

31.21 Les contributions de l'employeur et de la personne salariée sont celles prévues 

aux divers régimes en vigueur. 

 

31.22 L'employeur ne peut mettre une personne salariée à la retraite en raison d'âge, 

à moins d'avoir obtenu son accord et que cette personne soit admissible à la 

retraite selon les dispositions du régime auquel elle participe. 

 

31.23 L'employeur dépose au syndicat copie des lois ou règlements régissant les 

régimes auxquels participent les personnes salariées, ainsi que les 

modifications qui y sont apportées. 

 

31.24 Un état annuel de participation au régime est fourni à chaque personne salariée 

qui y adhère. 
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31.25 Sous réserve des articles 21 et 22 de l'annexe 6-B du Règlement général 

numéro 6 de l'Université du Québec, l'employeur s'engage à maintenir un 

comité de retraite dont le mandat est d'administrer le régime de rentes établi en 

vertu de l'article 17, paragraphe b) de la Loi sur l'Université du Québec. 

 

Le comité de retraite est composé d'une personne représentante de chaque 

corporation ou entreprise couverte par la définition des mots "Université", 

établissement et "autre unité", au sens des définitions contenues à l'annexe 6-

B et d'une personne représentante des personnes employées de chaque 

corporation ou entreprise couverte par la définition des mots "Université", 

"établissement" et "autre unité" au sens des définitions contenues à l'annexe 6-

B. 

 

31.26 L'employeur assume, quant à sa représentation et à celle de ses personnes 

salariées, le coût de leur participation au comité de retraite et à tout groupe 

technique ou comité de travail créé par le comité de retraite. Ce coût comprend 

les frais de libération et les frais de déplacement et de séjour des représentants 

selon les politiques en vigueur. 

 

31.27 L'employeur transmet au syndicat copie des convocations, ordres du jour, 

documents déposés et procès-verbaux du comité de retraite, sauf les sujets 

discutés à huis clos, dès que ceux-ci parviennent aux personnes membres du 

comité. 

 

31.28 Le comité de retraite est mandaté pour mener une étude sur tous les aspects 

du régime de retraite qui lui sont soumis par l'employeur ou le syndicat. 

 

31.29 L'employeur doit solliciter une candidature du syndicat pour représenter les 

personnes participantes au comité de retraite de l'Université du Québec. 

 

31.30 Les parties, à la demande de l'une ou de l'autre, conviennent de se 

rencontrer en temps opportun dans le but d'apporter à la convention les 

modifications qui seraient nécessaires pour permettre l'application d'une 

modification touchant le régime de retraite qui aurait fait l'objet des 

ratifications exigées par la loi ou les règlements en vigueur. 

 

31.31 L'employeur et le syndicat conviennent d'intégrer toute modification ou 

disposition relative au régime de retraite qui pourrait intervenir au cours de la 

durée de la convention collective. 
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Programme de retraite anticipée et graduelle 

31.32 Définition 

 

La retraite anticipée est le départ volontaire à la retraite d'une personne salariée 

régulière avant l'âge normal de la retraite prévue aux différents  régimes de 

retraite.  

 

La retraite graduelle est le départ volontaire mais graduel d'une personne 

salariée régulière avant l'âge normal de la retraite prévue aux différents régimes 

de retraite selon les modalités prévues à la clause 31.36. 

 

31.33 Conditions d’admissibilité 

 

Une personne salariée régulière qui remplit les conditions ci-après peut se 

prévaloir d’une retraite anticipée ou d’une retraite graduelle.  

 

- être âgée de cinquante-cinq (55) à soixante-cinq (65) ans; 

- avoir au moins dix (10) ans d’ancienneté à l’INRS. 

 

31.34 Date de la retraite anticipée et graduelle 

 
Une personne salariée régulière qui souhaite prendre une retraite anticipée ou 

une retraite graduelle donne un préavis de trois (3) mois à l’employeur avec 

copie au syndicat.  

 

La retraite débute alors le dernier jour du mois suite à l'échéance du préavis à 

condition que cette date soit postérieure à la date à laquelle la personne 

salariée atteint l'âge de cinquante-cinq (55) ans ou antérieure à celle à laquelle 

elle atteint son soixante cinquième (65e) anniversaire de naissance. 

 

31.35 Retraite anticipée : prestation de départ 

 

Une personne salariée régulière qui désire se prévaloir d’une retraite anticipée 

peut, à son choix, bénéficier de l’un ou l’autre des mécanismes mutuellement 

exclusifs suivants : 

 

a) Lorsque le départ volontaire à la retraite implique pour la personne salariée 

une perte actuarielle, l’employeur verse à la personne salariée le montant 

forfaitaire nécessaire pour corriger et compenser la réduction actuarielle. 
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Le montant forfaitaire versé à la personne salariée en vertu de l’alinéa 

précédent ne peut cependant pas être supérieur à cent pour cent (100 %)  

du salaire annuel de la personne salariée au moment de son départ à la 

retraite. 

 

 Ou 

 

b) L’employeur verse à la personne salariée régulière une compensation 

forfaitaire établie selon le tableau suivant : 

 

100 %  du traitement si elle est âgée de 55 à 60 ans;  

80 %  du traitement si elle est âgée de 61 ans;  

60 %  du traitement si elle est âgée de 62 ans;  

40 %  du traitement si elle est âgée de 63 ans;  

20 %  du traitement si elle est âgée de 64 ans.  

 

31.36 Retraite graduelle 

 

La personne salariée régulière peut choisir de prendre une retraite graduelle sur 

une période maximale de deux (2) ans.  La retraite graduelle doit être complétée 

au plus tard à soixante-cinq (65) ans.  Elle joint à sa demande un avis définitif de 

retraite prenant effet à la fin de la période de retraite graduelle, sous réserve 

d’une entente quant à l’aménagement de celle-ci. 

 

 À partir de la date du début de la retraite graduelle, la personne salariée 

régulière bénéficie d’un horaire de travail correspondant à cinquante pour cent 

(50%) de son horaire régulier; l’employeur et la personne salariée conviennent 

de l’aménagement de cette retraite graduelle.  En cas de désaccord, la question 

est référée au CRT. 

 

 Malgré ce qui précède, après entente avec l’employeur, une personne salariée 

peut choisir de prendre sa retraite graduelle sur une période différente de celle 

prévue à la présente clause. 

 

 Pendant la période de retraite graduelle, les conditions de travail demeurent 

inchangées.  La contribution de la personne salariée et celle de l’employeur aux 

régimes de retraite et d’assurances collectives sont maintenues à celles qui 

prévalaient avant le début de la retraite graduelle. 

 

 La personne salariée qui termine une période de retraite graduelle ne peut se 

prévaloir de la prestation de départ prévue à la clause 31.35. 
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31.37 Comblement des postes réguliers 

 

Compte tenu de ce programme de retraite anticipée, il est convenu que tout 

poste libéré par une prise de retraite ne réduit pas le plancher d’emploi.  

Toutefois, l’employeur n’est pas tenu de combler un poste régulier libéré à la 

suite d’un départ à la retraite anticipée ou graduelle, si le nombre de postes 

réguliers prévus à la clause 10.01 de la convention est comblé.  Si, toutefois, ce 

nombre de postes réguliers n’est pas comblé, l’employeur est alors tenu de 

combler le plancher d’emploi à la fin d’un moratoire. 

 

 Dans le cas d’une retraite anticipée, la durée du moratoire est proportionnelle au 

pourcentage du traitement versé à la personne salariée retraitée.  Dans le cas 

de la retraite graduelle, le moratoire s’écoule durant la période de retraite 

graduelle.  À l’expiration du moratoire, l’employeur doit avoir comblé le poste ou, 

s’il le préfère, ouvrir et avoir comblé un autre poste régulier couvert par 

l’accréditation. 

ARTICLE 32 – PROPRIÉTÉS INTELLECTUELLES 

32.01 En matière de brevets découlant d'inventions des personnes salariées, 

l'employeur et le syndicat suivent la politique que le conseil d'administration de 

l'INRS a adoptée à ce sujet pour son personnel le 21 avril 1987 et dont le texte 

apparaît à l'annexe 5. 

 

32.02 Dans l'application du présent article, l'employeur et les personnes salariées 

tiennent compte, s'il en est, des limitations que les contrats de recherche 

conclus entre eux et des organismes extérieurs imposent. 

 

32.03 Toute publication utilisant des données recueillies au cours de son emploi à 

l'INRS doit être autorisée au préalable par le directeur du centre ou du service 

ou, à défaut de ce dernier, par le directeur scientifique. 

 

32.04 Tout document sur lequel une personne salariée peut prétendre avoir un 

droit d'auteur porte le nom de la personne salariée à moins que cette 

dernière exige que son nom n'apparaisse pas parmi les personnes auteures 

de ce document. 

 

32.05 Dans toute oeuvre produite, la personne salariée donne un juste crédit à 

l'employeur pour le support scientifique, physique et financier que ce dernier 

a pu lui apporter en identifiant son appartenance à l'INRS. 

 

32.06 Sous réserve de la politique relative aux brevets et autres propriétés 

intellectuelles apparaissant à l'annexe 5, la personne salariée conserve les 
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droits d'auteur sur toutes les oeuvres qu'elle produit. Cependant, si 

l'employeur a assumé des frais exceptionnels pour fournir à une personne 

salariée les moyens de réaliser son oeuvre, l'employeur a droit au 

recouvrement de son investissement à même les sommes reçues par la 

personne salariée à titre de droits d'auteur. 

ARTICLE 33 – SÉCURITÉ AU TRAVAIL ET PROTECTION DE LA SANTÉ 

33.01 Dans le but de prévenir les maladies et les accidents de travail, l'employeur, sous 

la responsabilité du Service des ressources humaines et le syndicat collaborent 

au maintien des meilleures conditions possibles de sécurité et de santé au 

travail. 

 

Comités de santé et de sécurité 

33.02 Dans les trente (30) jours de la signature de la convention, l'employeur 

procède à la formation d'un comité de santé et sécurité, par centre et à 

l'administration, selon les modalités suivantes: 

  

a) ce comité, présidé par le directeur de centre ou le directeur du Service 

des ressources matérielles, vise à regrouper des personnes des 

différents groupes ou secteur d'activités. Le syndicat y délègue une 

personne membre d'office. La personne responsable de la sécurité et 

de la santé dans le centre ou à l'administration est membre d'office du 

comité.  

 

b) Le rôle du comité de santé et sécurité au travail est de: 

 

1. établir des programmes de formation et d'information relatifs à la 

gestion des produits à risques du centre; 

 

2. prendre des actions relatives à la manutention, à l'entreposage et 

à l'élimination des produits à risques; 

 

3. identifier des moyens et équipements individuels qui, tout en étant 

conformes aux règlements, sont les mieux adaptés aux besoins 

des personnes salariées; 

 

4. établir des programmes de prévention relatifs aux mesures 

d'urgence : identification et formation des secouristes, exercices 

d'évacuation ; 
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5. faire un suivi concernant les enquêtes sur les événements qui ont 

causé un accident de travail ou une maladie professionnelle et 

apporter les recommandations appropriées; 

 

6. établir un programme d'adaptation des normes prescrites par les 

règlements concernant l'aménagement des lieux de travail, 

l'équipement, le matériel, les contaminants, les produits à risque, 

les procédés, les moyens et équipements de protection collectifs; 

 

7. établir les modalités et les moyens de mise en oeuvre des règles 

relatives à la santé et sécurité au travail dans l'établissement. 

 

c) Le comité se réunit en septembre pour établir un programme annuel; il se 

réunit également à la fréquence qu'il détermine, ou à la demande de l'une 

de ses personnes membres. Il assure le suivi des dossiers et produit un 

compte rendu à chaque rencontre qu'il remet aux personnes membres et 

au Service des ressources humaines. 

 

d) Les programmes de travail établis en vertu du paragraphe précédent 

sont soumis à l'examen du CRT. Le CRT étudie les programmes de 

travail présentés et assure un suivi du dossier santé et sécurité pour 

l'ensemble de l'INRS et, s'il y a lieu, formule les recommandations 

appropriées aux services impliqués. Le CRT peut s'adjoindre les 

personnes ressources appropriées. 

 

33.03 Dans un cas d'urgence, l'employeur assure les premiers soins à toute 

personne salariée durant les heures de travail et, si nécessaire, la fait 

transporter à l'hôpital à ses frais. 

 

33.04 L'employeur peut faire examiner toute personne salariée par la personne 

médecin de son choix; l'employeur en défraie le coût. Dans le cas où une 

personne salariée est exposée à des radiations ou autres sources de 

contamination dans le cadre de l'exercice de ses fonctions, celle-ci peut subir 

pendant les heures de travail et sans frais de sa part les examens suivants: 

 

-  radiographie pulmonaire chaque année; 

-  analyse de sang chaque trimestre; 

-  ou tout examen exigé par une personne médecin. 

 

Les résultats de ces examens sont transmis à la personne salariée. 
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33.05 L'employeur fournit gratuitement à ses personnes salariées tout équipement de 

protection individuel et tout vêtement spécial exigé par les règlements et 

normes promulgués en vertu des lois concernant l'hygiène, la santé et la 

sécurité.  

 

33.06 L'employeur informe toutes les personnes salariées d'un centre ou service 

lorsqu’est déclaré un cas de maladie infectieuse, un risque d'exposition à des 

radiations ou autres formes de toxicité pouvant mettre en danger la santé et la 

sécurité de ces personnes salariées. Celles-ci sont alors en congé payé jusqu'au 

rétablissement de la situation normale. 

 

Ce congé n'est imputable à aucun régime de congés prévu à la convention 

collective. 

ARTICLE 34 − ASSIGNATION,  FRAIS DE VOYAGE ET DE SÉJOUR 

34.01 Lorsqu'une personne salariée est assignée à l'extérieur de son lieu habituel 

de travail, pour une durée plus ou moins longue, elle est considérée en 

assignation. 

 

À moins que l'assignation ne comporte des conditions particulières quant au 

lieu, aux dépenses encourues et aux conditions de séjour, les clauses 34.02 à 

34.07 s'appliquent. 

 

34.02 L'employeur rembourse à la personne salariée ses frais de voyage et de séjour, 

dûment autorisés au préalable selon les normes en vigueur. Ces normes sont 

reproduites à l'annexe 6 de la convention. 

 

Toute révision éventuelle de ces normes par l'employeur fait partie intégrante 

de la convention. 

 

34.03 À défaut d'entente sur le moyen de transport à utiliser, il appartient à l'employeur 

de déterminer le plus approprié. 

 

34.04 La personne salariée peut en tout temps refuser de se servir de son 

automobile personnelle. 

 

34.05 La personne salariée qui, à la demande expresse formulée par écrit par le 

directeur de centre ou de service, accepte d'utiliser régulièrement son véhicule 

personnel dans l'exercice de ses fonctions, se voit rembourser, sur présentation 

de pièce justificative, la surprime d'assurance occasionnée par une telle 

utilisation. 
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34.06 Sous réserve de l'annexe 6, les dépenses encourues par une personne salariée 

pour les frais de stationnement et les péages d'autoroute sont remboursés sur 

présentation des pièces justificatives officielles et après approbation de son 

directeur de centre ou de service. 

 

34.07 Après autorisation de son directeur de centre ou de service, une personne 

salariée peut obtenir, pour un séjour prolongé, une avance de frais de 

voyage et de séjour pour autant que sa demande approuvée parvienne cinq 

(5) jours à l'avance aux Services des finances. Dans un tel cas, la personne 

salariée doit produire son compte de dépenses dans les dix (10) jours qui 

suivent la fin du voyage. 

 

34.08 Lorsque l'assignation comporte des conditions particulières quant au lieu, aux 

dépenses encourues et aux conditions de séjour, les dispositions suivantes 

s'appliquent: 

 

a) Le directeur de centre ou de service informe, par écrit, la personne 

salariée de son assignation au moins un (1) mois avant la date prévue 

pour son départ en mentionnant l'endroit et la durée probable. 

 

b) Les conditions de l'assignation sont alors établies par l'employeur après 

discussion entre le directeur de centre ou de service et la personne 

salariée. Ces conditions sont communiquées à la personne salariée par 

écrit au moins deux (2) semaines avant son départ en assignation. 

 

Ces conditions portent notamment sur les points suivants: 

 

- indemnités relatives au logement, à la subsistance, au 

déplacement et à l'isolement le cas échéant; 

- conditions spécifiques de travail; 

- conditions de vie; 

- vêtements et équipements; 

- retour à la résidence. 

 

34.09 Si la personne salariée estime que les conditions établies par l'employeur ne 

sont pas raisonnables, elle peut en appeler auprès du CRT avant la date 

effective de l'assignation. À défaut d'une entente, la personne salariée ou le 

syndicat peut, dans les cinq (5) jours ouvrables suivant la réunion du CRT, 

soumettre à l'arbitrage la proposition de l'employeur et la proposition du 

syndicat sur ces conditions d'assignation ou sur les conditions d'assignation de 

toute personne salariée. 
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34.10 La personne arbitre désignée selon la procédure prévue à la clause 13.02 ne 

peut que retenir l'une ou l'autre des propositions et dans l'éventualité où elle 

retient la proposition syndicale, elle peut accorder des dommages 

compensatoires en lieu et place de l'impossibilité d'application de certaines 

conditions de cette proposition. 

ARTICLE 35 – ÉQUIPEMENTS ET VÊTEMENTS SPÉCIAUX 

35.01 Après autorisation du directeur de centre ou de service, l’achat et le 

remplacement de tout outil ou équipement exigé pour le travail de la personne 

salariée est aux frais de l’employeur; ces outils ou équipements demeurent la 

propriété de l’employeur. 

 

35.02 L'utilisation des instruments, appareils, outillages ou autres pièces d'équipement 

mis à la disposition des personnes salariées doit être limitée aux fins 

exclusives de leur prestation de service chez l'employeur. 

 

35.03 Les vêtements spéciaux fournis par l'employeur demeurent sa propriété et il 

appartient à l'employeur de décider de leur remplacement. 

 

35.04 L'entretien des vêtements spéciaux fournis par l'employeur et qui sont utilisés 

exclusivement sur les lieux et pour les fins du travail, est à la charge de 

l'employeur. 

 

35.05 Après autorisation du directeur de centre ou de service, l’employeur rembourse, 

sur présentation de pièces justificatives, le remplacement d’un vêtement 

personnel endommagé suite à un accident de travail ayant entraîné ou non une 

absence.   

ARTICLE 36 – MESURES DISCIPLINAIRES 

36.01 Toute mesure disciplinaire peut faire l'objet d'un grief de la part de la personne 

salariée à qui elle est appliquée, sous réserve que les griefs de suspension et 

de congédiement sont soumis à la deuxième étape de la procédure de griefs 

dans les trente (30) jours ouvrables qui suivent la suspension ou le 

congédiement. 

 

36.02 a) Dans le cas où l’employeur, par ses personnes représentantes autorisées, 

désire imposer une mesure disciplinaire à une personne salariée, il doit 

convoquer la personne salariée par un avis écrit d’au moins vingt-quatre 

(24) heures; au même moment, l’employeur avise la personne présidente 

du syndicat ou la personne représentante, que cette personne salariée a 

été convoquée. 
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b) Cette rencontre doit être faite dans les dix (10) jours ouvrables de la 

connaissance des faits, mais pas plus de trente (30) jours de calendrier 

suivant la survenance des faits reprochés, sauf dans le cas d’infraction 

criminelle. 

 

c) Le préavis adressé à la personne salariée doit spécifier l’heure et l’endroit 

où elle doit se présenter et la nature des faits qui lui sont reprochés.  La 

personne salariée peut être accompagnée, si elle le désire, d’une personne 

représentante du syndicat. 

 

d) Si dix (10) personnes salariées ou plus sont visées par une mesure 

disciplinaire, l’employeur rencontre une (1) personne salariée, désignée par 

le syndicat, pour chaque groupe de dix (10) personnes salariées 

concernées, accompagnées par les personnes représentantes syndicales 

au CRT.  Cette rencontre doit être précédée d’un avis de vingt-quatre (24) 

heures au syndicat et à chaque personne salariée concernée, spécifiant 

l’heure et l’endroit de la rencontre. 

 

e) Seuls les faits se rapportant aux motifs invoqués peuvent être mis en 

preuve à l’occasion d’un arbitrage.  Le fardeau de la preuve incombe alors 

à l’employeur. 

 

36.03 À moins d'offense ou de motif sérieux, aucune sanction, telle que suspension, 

congédiement ne doit être imposée à une personne salariée sans que celle-ci 

ait reçu au préalable un avis écrits. Un délai d'une longueur raisonnable doit 

s'écouler entre l’avis et la sanction pour permettre à la personne salariée de 

rectifier la situation, s'il y a lieu. 

 

36.04 Aucun document de nature disciplinaire ne peut être versé au dossier d'une 

personne salariée sans que celle-ci en reçoive une copie. 

 

36.05 Toute mesure disciplinaire versée au dossier d’une personne salariée ne peut 

être invoquée contre elle et est retirée de son dossier après neuf (9) mois, sauf 

s’il y a eu infraction de même nature à l’intérieur de ce délai. 

 

 S’il y eu infraction de même nature à l’intérieur de ce délai, les mesures 

disciplinaires sont retirées du dossier et ne peuvent être invoquées contre la 

personne salariée après le délai maximal de neuf (9) mois de l’imposition de la 

dernière mesure disciplinaire par l’employeur. 
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ARTICLE 37 – ÉCRANS DE VISUALISATION  

37.01 La personne salariée affectée au travail sur écran de visualisation peut, au 

cours d'une période de deux heures vingt minutes (2 h 20) sur écran de 

visualisation, interrompre ce travail pour vingt (20) minutes et le remplacer par 

un autre travail. 

 

37.02 Toute personne salariée dont le travail habituel comporte l'utilisation d'un 

écran de visualisation peut s'absenter sur les heures normales de travail, 

pour une durée raisonnable, afin de subir un examen annuel de la vue. 

ARTICLE 38 – CONTRAT D'ENGAGEMENT 

Durée des contrats d’engagement 

38.01 La personne salariée contractuelle est engagée par contrats uniques ou 

successifs selon le formulaire apparaissant à l’annexe 1, conformément aux 

dispositions suivantes: 

 

a) La durée minimale d'un premier contrat d'engagement est de trois (3) 

mois. 

 

b) En cas de renouvellement, la durée du contrat est établie en fonction de 

la durée du ou des projets auxquels est affectée la personne salariée, 

pourvu que le financement en soit assuré et compte tenu des besoins 

en ressources humaines pour sa réalisation. Cependant, la durée d'un tel 

renouvellement de contrat ne peut être inférieure à six (6) mois et celle 

des renouvellements subséquents ne peut être inférieure à douze (12) 

mois. 

 

c) Malgré le paragraphe b) de la présente clause, la durée d'un 

renouvellement de contrat peut être d'au plus quatre (4) mois pour 

compléter un ou des projets de recherche. Ceci constitue un contrat 

terminal. 

 

d) Malgré les paragraphes b) et c) de la présente clause, la durée d’un 

renouvellement de contrat peut être indéterminée lorsque le 

renouvellement est lié à l’octroi du financement prévu. L’obtention du 

financement prévu entraîne automatiquement la transformation 

rétroactive de ce contrat de transition en contrat à durée déterminée 

établie conformément aux paragraphes b) ou c) de la présente clause. À 

défaut de l’obtention du financement prévu, le contrat de transition prend 

fin de plein droit trente (30) jours après la réception d’un avis à cet effet 
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par la personne salariée. Copie du contrat de transition est transmise au 

syndicat. 

 

e) La durée d'un contrat n'est matière à grief que si le minimum prévu aux 

paragraphes a) ou b) n'a pas été respecté. 

 

Renouvellement du contrat d’engagement 

38.02 Le contrat d’engagement est automatiquement renouvelé à l’échéance à moins 

d’un préavis de non-renouvellement, d’un contrat terminal, d’un contrat 

transitoire ou d’une modification du régime d’emploi (temps plein, temps 

partiel). 

 

Dans le cas où l’employeur n’a pas transmis le préavis de non-renouvellement 

ou de modification du régime d’emploi à l’intérieur du délai prévu en raison 

d’une erreur administrative, ce dernier peut, à l’échéance du contrat, soit 

prolonger le contrat pour une durée équivalent au délai prévu, soit payer à la 

personne salariée le salaire équivalent au délai prévu. Dans un tel cas, le 

fardeau de la preuve incombe à l’employeur. 

 

Préavis 

38.03 La personne salariée contractuelle peut démissionner en tout temps 

moyennant un préavis écrit de quinze (15) jours si elle détient un contrat 

d'une durée inférieure à un (1) an, et de trente (30) jours si elle détient un 

contrat d'une durée d'au moins un (1) an. 

 

38.04 L'employeur informe, par écrit, la personne salariée contractuelle de son 

intention de ne pas renouveler son engagement ou de modifier son régime 

d'emploi, au moins quinze (15) jours avant l'échéance de son contrat si elle 

détient un contrat de moins d'un (1) an, et trente (30) jours avant l'échéance 

si elle détient un contrat d'au moins un (1) an. 

 

Personne salariée contractuelle de dix (10) ans et plus d’ancienneté 

38.05 a)  Préavis  

Malgré la clause 38.04 et l’avis prévu à la clause 38.01d), l'employeur 

informe, par écrit, la personne salariée contractuelle de dix (10) ans et 

plus d’ancienneté de son intention de ne pas renouveler son engagement 

au moins trois (3) mois avant l'échéance de son contrat. 

 

 b)  Programme d’aide à la réaffectation externe à l’INRS 

La personne salariée contractuelle de dix (10) ans et plus d’ancienneté 

dont le contrat n’a pas été renouvelé, peut, au cours des douze (12) mois 
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suivants, se prévaloir du Programme d’aide à la réaffectation externe à 

l’INRS. Elle ne peut, toutefois, se prévaloir de ce privilège qu’à une seule 

occasion au cours de sa période d’emploi à l’INRS. 

 

c)  Indemnité de départ 

La personne salariée contractuelle de dix (10) ans et plus d’ancienneté 

dont le contrat n’a pas été renouvelé peut à son choix : 

 

- soit demander, par écrit, d’être inscrite sur la liste de rappel prévue à 

la clause 38.06a) et de recevoir, au terme de la période de douze 

(12) mois au cours de laquelle elle est inscrite sur liste de rappel, 

une indemnité équivalant à trois (3) mois de son salaire en vigueur au 

moment de la fin de son emploi.  Toutefois, durant sa période de 

douze (12) mois d’inscription sur la liste de rappel, la personne peut, 

à tout moment, demander, par écrit, d’être retirée de cette liste et 

recevoir l’indemnité de départ.  

 

- soit demander, par écrit, dès son départ, de ne pas être inscrite sur la 

liste de rappel prévue à la clause 38.06a) et de recevoir une 

indemnité équivalant à trois (3) mois de son salaire en vigueur au 

moment de la fin de son emploi.  

 

Engagement d’une personne salariée contractuelle 

38.06  Lorsque l’employeur entend embaucher une personne salariée contractuelle, il 

procède de la façon suivante : 

   

Simultanément à l’affichage interne prévu à la clause 10.01, l’offre d’emploi est 

transmise aux personnes salariées du même groupe d’emploi dont le contrat 

n’a pas été renouvelé dans les douze (12) mois précédant l’affichage, à leur 

dernière adresse connue. 

 

Copie de l’offre d’emploi, des listes de rappel et d’envoi établies à l’alinéa 

précédent sont transmises au syndicat au même moment; ces listes 

comprennent les noms, adresse et numéros de téléphone et, dans le cas de la 

liste de rappel, l’ancienneté. 

 

a) Liste de rappel pour les personnes salariées contractuelles de 3 ans et 

plus d’ancienneté  

 

Dans un premier temps, l’employeur accorde une priorité d’emploi aux 

personnes salariées contractuelles de trois (3) ans et plus d’ancienneté du 
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même groupe d’emploi, dont le contrat n’a pas été renouvelé dans les douze 

(12) mois précédant l’affichage et ce, de la façon suivante : 

 

Les candidatures provenant des personnes salariées qui sont sur la liste de 

rappel établie au présent alinéa sont d’abord examinées avant toute autre 

candidature.  Parmi les personnes candidates qui rencontrent les exigences 

normales du poste affiché, l’employeur accorde le poste à celle qui a le plus 

d’ancienneté.  Si aucune candidature ne convient, la personne représentante 

de l’employeur fournit sur demande une justification écrite de son refus. 

 

De plus, les candidates des personnes salariées contractuelles de trois (3) ans 

et plus d’ancienneté ayant un contrat terminal à la date de l’affichage de l’offre 

d’emploi sont examinées au même titre que celles provenant de la liste de 

rappel.  Il en va de même, pour la candidature de la personne salariée 

contractuelle de trois (3) ans et plus d’ancienneté dont le contrat se termine 

dans les quatre (4) mois suivant la date de l’affichage de l’offre d’emploi et pour 

lequel le directeur de centre ou de service ne peut lui confirmer le 

renouvellement de son contrat d’engagement.  Exceptionnellement, une 

personne salariée contractuelle de trois (3) ans et plus peut se prévaloir des 

dispositions prévues au présent paragraphe a) pour les raisons personnelles 

suivantes : le déménagement de la personne conjointe ou le départ du 

professeur responsable des activités dans lesquelles elle est impliquée. 

 

b) Liste d’envoi pour les personnes salariées contractuelles de moins de 3 

ans d’ancienneté  

 

Si le poste n’a pas été comblé en vertu des dispositions du paragraphe a) de la 

présente clause ou de la clause 10.07, l’employeur considère prioritairement les 

candidatures du même groupe d’emploi provenant des personnes salariées 

rencontrant les exigences normales du poste affiché, dont le contrat n’a pas été 

renouvelé dans les douze (12) mois précédant l’affichage et ce, de la façon 

suivante : 

 

Les candidatures provenant des personnes salariées qui sont sur la liste 

d’envoi établie au présent paragraphe sont d’abord examinées avant toutes 

candidatures externes, en regard des exigences normales du poste affiché.  Si 

aucune ne convient, le représentant de l’employeur fournit sur demande une 

justification écrite de son refus. 

 

c) L’employeur informe le syndicat des candidatures reçues en application des 

paragraphes a) et b) de la présente clause et lui fournit la décision rendue en 

regard de ces candidatures. 
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38.07 Le contrat de la personne salariée contractuelle embauchée en vertu de la 

clause 38.06 est d'au moins trois (3) mois. Si la personne salariée est 

embauchée sur le ou les mêmes projets de recherche, la durée du contrat est 

établie en fonction du ou des projets auxquels est affectée la personne salariée 

pourvu que le financement en soit assuré et compte tenu des besoins en 

ressources humaines pour sa réalisation, le tout sous réserve du paragraphe 

38.01d). 

 

 Pour tout renouvellement ultérieur de contrat les séquences prévues aux 

paragraphes 38.01b) et c) s'appliquent. 

 

Recommandation au Comité des relations du travail 

38.08 Le syndicat peut, en cours d'application du présent article, rencontrer 

l'employeur via le CRT, afin d'y formuler des recommandations. L'employeur 

tient compte des recommandations du syndicat.  

 

38.09 La personne salariée contractuelle qui, à la date de la signature de la 

convention collective, a accumulé deux (2) ans de service continu à l'INRS et 

qui estime que son contrat n'a pas été renouvelé pour une cause juste et 

suffisante, peut formuler un grief dans les trente (30) jours ouvrables de la 

transmission de la décision de l’employeur. 

ARTICLE 39 – PARTICIPATION À LA VIE SCIENTIFIQUE  

39.01 Dans le but de maintenir un intérêt soutenu de la part des personnes 

salariées pour le travail qu’elles accomplissent, de maintenir un climat propice à 

la recherche à l'intérieur de chaque centre, les parties conviennent de favoriser 

la participation des personnes salariées à la vie scientifique du centre et de 

l'INRS. 

 

39.02 En plus des mécanismes habituels de convocation de l'assemblée des 

personnes membres, définie au Règlement général no 1 de l’INRS, trois (3) 

personnes salariées ou plus d'un même centre, membres de l'assemblée, 

peuvent demander au directeur de centre de réunir l’assemblée pour discuter 

de tout sujet qui entre dans le cadre de son mandat. 

 

39.03 Dans la préparation de documents devant être soumis à l’assemblée des 

personnes membres, le directeur de centre favorise la participation des 

personnes salariées.   

 

 Lors de l’élaboration ou de la modification de programmes de recherche dans un 

centre, le directeur de ce centre procède à la formation d’un comité restreint 
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auquel participent des personnes représentantes des personnes salariées des 

groupes d’emploi professionnel, technique et assistant de recherche.  Le choix 

de ces personnes représentantes se fait parmi les personnes salariées des 

groupes d’emploi professionnel, technique et assistant de recherche de ce 

centre. 

 

39.04 Le directeur assure une information adéquate à toutes les personnes 

salariées du centre ou du service sur tout sujet qu'il juge à propos ou qui lui 

est amené par une ou plusieurs personnes salariées et qu’il estime susceptible 

d'intéresser une partie ou l'ensemble des personnes salariées.  

 

39.05 Une ou plusieurs personnes salariées peuvent proposer des projets de 

recherche au directeur de leur centre, pourvu que ces projets s'inscrivent dans 

le cadre des programmes de recherche du centre. 

 

39.06 Une personne salariée peut, avec l'accord préalable du directeur de son 

centre, publier sous le nom de l'INRS les résultats de travaux de recherche 

faits à l'INRS. Si cet accord lui est refusé, la personne salariée peut en appeler 

de cette décision au directeur scientifique, puis à la Commission de la 

recherche de l'INRS dont la décision est finale. 

 

39.07 Le CRT est consulté lors de toute modification aux règles de régie interne de 

l'INRS touchant la participation des personnes salariées à la vie scientifique 

d'un centre ou de l'INRS. Le CRT peut aussi formuler au directeur général de 

l'INRS toute recommandation susceptible d'accroître la participation des 

personnes salariées à la vie scientifique de l'INRS. 

ARTICLE 40 – AFFECTATION TEMPORAIRE 

40.01 Lorsqu’un poste régulier est dégagé pour une période temporaire, l’employeur 

affecte, à moins qu’il ne recoure à l’engagement d’une personne surnuméraire 

ou que les besoins ne le justifient pas, la personne salariée de son choix en 

tenant compte de l’ancienneté et de la capacité de la personne salariée à 

répondre aux exigences normales de l’emploi et ce, pourvu que le travail qu’on 

lui confie soit connexe à sa classification. 

 

 Il est loisible à la personne salariée de refuser une affectation temporaire, sauf 

dans les cas d’urgence nécessitant l’affectation temporaire de la personne 

salariée. 

 

40.02 La personne salariée ainsi affectée reçoit pour la durée de cette affectation, le 

salaire qu'elle recevrait si elle avait été promue à ce poste, à la condition, 
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toutefois, que la durée de l'affectation soit d'au moins une (1) journée ouvrable 

de travail. 

 

40.03 L'affectation temporaire ne peut comporter de diminution de salaire. Elle ne 

peut se faire dans un immeuble autre que celui où travaille habituellement la 

personne salariée sans l'accord de cette dernière. 

 

40.04 La personne salariée affectée temporairement à un poste exclu de l'unité de 

négociation, reçoit, dès l'affectation, une prime égale à douze pour cent (12 %) 

de son salaire régulier, à la condition, toutefois, que la durée de l'affectation soit 

d'au minimum une (1) journée normale de travail. 

 

L’attribution de cette prime ne peut avoir pour effet de porter la rémunération 

globale à un niveau qui excède l’échelle applicable au poste ainsi comblé. 

 

40.05 La personne salariée qui comble temporairement un poste exclu de l’unité de 

négociation, demeure syndiquée et assujettie à la présente convention 

collective pendant cette période. 

ARTICLE 41 – DURÉE DE LA CONVENTION COLLECTIVE 

41.01 La convention entre en vigueur au moment de sa signature et le demeure 

jusqu’au 31 mai 2012. 

 

41.02 La convention n'a pas d'effet rétroactif, sauf pour les dispositions expresses à 

effet contraire. 

 

41.03 L'employeur et le syndicat, d'un commun accord, peuvent à n'importe quel 

moment amender, radier ou autrement corriger en tout ou en partie la 

convention. 

 

41.04 La convention demeure en vigueur tout le temps des négociations en vue de 

son renouvellement et ce, jusqu’à l'entrée en vigueur d'une nouvelle 

convention, en respect des dispositions du Code du travail. 

 

41.05 Toute annexe à la convention ainsi que toute lettre d’entente font partie 

intégrante de la convention qu’elles y apparaissent ou non. 
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ANNEXE 1 

 

CONTRAT INDIVIDUEL DE TRAVAIL APPLICABLE  

AUX PERSONNES SURNUMÉRAIRES, CONTRACTUELLES ET 

REMPLAÇANTES 

 

Convention entre 

 

L'INSTITUT NATIONAL DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE 

ci-après dénommé, l'INRS 

 

et M. (Mme)......................................... 

Né(e) le ................................................... 

dont le numéro d'assurance sociale est ..................... 

ci-après dénommé(e), LA PERSONNE SALARIÉE. 

 

Les parties sus-mentionnées conviennent de ce qui suit :  

 

La personne salariée ci-dessus est engagée comme ....................... 

......................................  (corps d'emploi)  (statut) 

au salaire initial de ......................correspondant  

à la classification ......................... 

 

1. Obligations de la personne salariée 

 

 1.01 La personne salariée s’engage par la présente à travailler à temps …….., 

à raison de ….. heures par semaine, pour la période commençant le 

……….. et se terminant le ………. au (centre ou service)……………. de 

l’INRS, sous l’autorité du son directeur de centre ou de service et sous la 

supervision des personnes responsables auprès desquelles elle est 

affectée. 

 

 1.02 La personne salariée convient de se conformer aux résolutions et 

règlements adoptés par le conseil d’administration de l’INRS dans le 

respect des dispositions de la convention régissant l’INRS et le Syndicat 

des chercheurs de l’Université du Québec (SCUQ-CSN). 
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 1.03 La personne salariée affirme solennellement qu’elle ne révélera ni ne fera 

connaître, sans y être dûment autorisée, les informations ou données 

dont elle aura connaissance dans l’exercice de sa fonction. 

 

 1.04 La personne salariée s’engage à ne recevoir aucune somme d’argent ou 

considération quelconque, directement ou indirectement, dans l’exercice 

de sa fonction durant ses heures de travail à l’INRS, sauf la rémunération 

versée par l’INRS telle que prévue à la convention. 

 

2. Obligations de l’INRS 

 

2.01 L’INRS s’engage à verser le salaire et à accorder à la personne 

salariée les droits et avantages prévus à la convention collective en 

vigueur entre l’INRS et le Syndicat des chercheurs de l’Université du 

Québec (SCUQ-CSN). 

 

3. Dispositions générales 

 

3.01 Sous réserve de l’article 32 – Propriétés intellectuelles de la 

convention, toute la production de la personne salariée, pendant la 

durée du présent contrat, est la seule et exclusive propriété de l’Institut. 

 

3.02 Il est convenu qu’à l’expiration de son contrat, la personne salariée 

n’emportera ni ne gardera aucun document, rapport, projet, 

compilation, etc.… résultant de son travail à moins d’autorisation du 

directeur de son centre ou de son service. 

 

3.03 La personne salariée fournit dans les plus brefs délais à l’INRS les 

diplômes, documents et autres pièces justificatives nécessaires à 

l’établissement de ses qualifications et de son expérience. 

 

3.04 Les dispositions de la convention applicables aux personnes salariées 

font partie intégrante du présent contrat d’engagement. 

 

3.05 Aucune condition d’engagement verbale ou écrite, autre que celles 

stipulées aux présentes ne peut être invoquée contre l’INRS. 

 

Le présent contrat individuel de travail peut être renouvelé selon les dispositions 

prévues à la convention en vigueur entre l’INRS et le syndicat.  Il est à noter que 

ce renouvellement ne nécessite pas la signature d’un nouveau contrat. 
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À l’occasion d’un tel renouvellement, les conditions de travail établies dans ce 

contrat sont sujettes à être actualisées conformément aux dispositions de la 

convention en vigueur entre l’INRS et le syndicat.  Ces nouvelles conditions de 

travail font partie intégrante de ce contrat.  L’INRS avise, par écrit, la personne 

salariée de son renouvellement incluant les modifications apportées à son 

contrat. 

 

Le renouvellement automatique de ce contrat individuel de travail à durée 

déterminée ne peut, en aucun cas, avoir comme résultat de le transformer en 

contrat à durée indéterminée. 

 

 

Fait à ______________________        ___________________________ 

 Directeur 

 Service des ressources humaines 

 

 

___________________________ ___________________________ 

Personne salariée       Directeur de centre ou de service 

 

 

___________________________       ___________________________ 

Personne témoin Date 
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ANNEXE 2 

 

ARTICLES DE LA CONVENTION APPLICABLES 

AUX PERSONNES SURNUMÉRAIRES 

 

Article   1 –  But de la convention collective de travail 

Article   2 –  Définitions des termes 

Article   3 – Reconnaissance et champ d'application 

Article   5 – Régime syndical 

Article   6 –  Droits et responsabilités 

Article   7 – Liberté d'action syndicale 

Article 12 –  Comité des relations du travail 

Article 13 –  Procédure de règlements des griefs et d’arbitrage 

sur les articles énumérés 

Article 14 –  Durée du travail 

Article 15 – Travail supplémentaire 

Article 16 –  Rémunération minimale de rappel 

Article 17 –  Versement du salaire 

Article 18 – Salaires 

Article 19 -  Rétroactivité  

Article 21 –  Jours fériés 

Article 27 – Absences pour activités syndicales (clause 27.06) 

Article 29 – Accidents de travail 

Article 33 – Sécurité au travail et protection de la santé 

Article 34 – Assignation, frais de voyage et de séjour 

Article 35 – Équipements et vêtements spéciaux 

Article 37 – Écran de visualisation  

Article 41– Durée de la convention collective 

Annexe 1 –  Contrat individuel de travail applicable aux personnes surnuméraires, 

contractuelles et remplaçantes 

Annexe 6 – Frais de voyage et de séjour 
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ANNEXE 3 

 

LISTE D'ANCIENNETÉ DES PERSONNES SALARIÉES 

AU 1ER JUIN 2009 

 

GROUPES PROFESSIONNEL, TECHNICIEN ET ASSISTANT DE 

RECHERCHE 

 

LISTE D'ANCIENNETÉ AU 1
ER

 JUIN 2009 

PROFESSIONNEL, TECHNICIEN ET ASSISTANT DE RECHERCHE 

  
   NOMS STATUT Année Jours 

Bordeleau, Michelle Régulier 37 241 

Greendale, Marc Régulier 35 362 

Abel, Gilles Régulier 34 181 

Casavant, Ginette Régulier 34 132 

Doré, Sylvie Régulier 32 290 

Poitras, François Régulier 30 333 

Desmarais, Christiane Régulier 29 362 

Lebrun, Guy Régulier 29 83 

Parent, Élaine Régulier 28 329 

Sirois, Claude Régulier 27 356 

Montambault, Mariette Régulier 27 196 

Chalifour, Jean Régulier 27 92 

Pelletier, Léonard Régulier 27 1 

Senécal, Louis Régulier 26 296 

Fournier, Pauline Régulier 26 257 

Charette, Étienne Régulier 26 73 

Peat, Manon Régulier 25 324 

Vincent, Ginette Régulier 23 319 

Fortier, Marlène Régulier 23 62 

Blanchette, Claude Régulier 22 362 

Bolduc, Gisèle Régulier 22 293 

Labesse, Françoise Régulier 22 197 

Gingras, Sylvain Régulier 21 331 

Rodrigue, René Régulier 21 152 

Arsenault, Danielle Régulier 21 96 

Hudon, Louise Régulier 19 332 

Martineau, Julien Régulier 19 290 

Boudreau, Paul Contractuel 19 149 

Paquin, Chantal Régulier 18 279 

Goudreault, Danielle Régulier 18 132 

Le Berre, Nicolas Régulier 18 129 

Prémont, Stéfane Régulier 17 299 

Barriault, Diane Régulier 17 230 

Vachon, Nathalie Régulier 16 310 
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NOMS STATUT Année Jours 

Boutin, Marco Régulier 16 236 

Bourgault, Jean-Daniel Régulier 16 147 

Gauthier, Yves Contractuel 16 141 

Charlebois, Alain Régulier 16 22 

Fauvel, Sylvain Régulier 15 198 

Lassonde, Guylaine Régulier 15 102 

Vésic, Svetozar Régulier 15 65 

Glavicich, Carole Régulier 15 7 

Robitaille, Anne Régulier 14 355 

Rancourt, Lise Régulier 14 183 

Verret, Serge Régulier 13 350 

Racine, Denis Régulier 12 349 

Royer, Alain Contractuel 11 304 

Provost, Monique Contractuel 11 268 

Sanon, Peggy Régulier 11 55 

Hamelin, Claudine Contractuel 10 323 

Couture, Jean-Pierre Régulier 10 239 

Bérubé, Francis Contractuel 10 135 

Dufresne, Julie Contractuel 10 105 

Létourneau, Myriam Régulier 9 296 

Marion, Joëlle Contractuel 9 268 

Diez, Catherine Contractuel 9 244 

Chartier, Myriam Contractuel 9 162 

Grégory, Mary Contractuel 9 151 

Tremblay, Sébastien Contractuel 9 9 

Paquet, Nicolas Contractuel 8 319 

Nadeau, Nadia Régulier 8 240 

Duval, Sébastien Régulier 8 200 

Babeux, Dominic Contractuel 8 196 

Boily, Claire Contractuel 8 74 

Avon, Patrick Contractuel 7 149 

Andrzejewski, Lukasz Contractuel 7 47 

Desharnais, Philippe Contractuel 6 320 

Mercier, Mariane Contractuel 6 229 

Chiasson, Sonia Contractuel 6 220 

Savary, Stéphane Contractuel 6 202 

Vigneault, Harold Contractuel 6 202 

Chabanier, Christophe Régulier 6 138 

Comeau, Michelle Contractuel 6 92 

Laforte, Patrick Régulier 5 351 

Benoit, Pierre-Luc Régulier 5 330 

Viel, Edith Contractuel 5 99 

Payeur, Stéphane Contractuel 5 90 

Béchard, Marie-Josée Contractuel 4 307 

Ballard, Jean-Marc Contractuel 4 178 

Gaudet, Julie Contractuel 4 136 

Bernard, Stéphanie Contractuel 4 128 
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NOMS STATUT Année Jours 

Beaulieu, Simon Contractuel 4 44 

Bensadoune, Anissa Régulier 4 0 

Luna, Bernardo Régulier 4 0 

Marcoux, Serge Régulier 4 0 

Ouellet, Marie-Noëlle Régulier 4 0 

Rail, Marie-Emmanuelle Contractuel 4 0 

Idjouadiene, Farid Régulier 3 346 

Morissette, Carol Contractuel 3 339 

Poirier, Stéphanie Contractuel 3 305 

Goulet, Élaine Régulier 3 255 

Ratté, Simon-Pierre Régulier 3 253 

Martel, Christian Régulier 3 32 

Dussault, Gaétan Contractuel 2 341 

Lortie, Eric Contractuel 2 334 

Girard, Etienne Contractuel 2 319 

Lacroix, Sylvie Régulier 2 299 

Mongrain, Guy Contractuel 2 276 

Leboeuf, Bertrand Contractuel 2 249 

Borsi, Alain Régulier 2 243 

Garon, Alain Contractuel 2 215 

St-Pierre, Marc Contractuel 2 187 

Champagne, Claude Régulier 2 152 

Arseneault, Madeleine Contractuel 2 150 

Girard, Philippe Contractuel 2 148 

Negron-Poblete, Paula Contractuel 2 144 

Lévesque, François Contractuel 2 114 

Gagné, Martin Contractuel 2 110 

Helsten, Robin Contractuel 2 27 

Couturier, Catherine Contractuel 2 22 

Auger, Amélie Contractuel 1 364 

Langlais, Alain Contractuel 1 341 

Létourneau, Marie Contractuel 1 341 

Maltais, Joël Contractuel 1 341 

Charron, Christian Contractuel 1 317 

Matte, Julie Contractuel 1 282 

Ho, Quoc-Thai Contractuel 1 278 

Bourget, Micheline Contractuel 1 266 

Bédard, Karine Contractuel 1 253 

Poulin, Marie-Ève Contractuel 1 247 

Dion, Karine Contractuel 1 231 

Jalbert, Luc Contractuel 1 231 

Jobidon, Sandra Contractuel 1 217 

Morneau, Éric Contractuel 1 203 

Wong, Nancy Contractuel 1 203 

Aït Saïd, Rachid Contractuel 1 196 

Boutin, Alex Contractuel 1 154 

Daigle, Louis-Frédéric Contractuel 1 147 
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NOMS STATUT Année Jours 

Deschênes-Rancourt, Clarisse Contractuel 1 141 

Rojas, Cindy Contractuel 1 105 

Laramée, Antoine Contractuel 1 75 

Cunningham, Julie Contractuel 1 38 

Nadeau, Mathieu Contractuel 1 35 

Gagnon, Martin Contractuel 1 23 

Lo Vullo, Natacha Contractuel 1 9 

Séguin, Frédéric Contractuel 1 9 

Perreault, Julie Contractuel 0 327 

Lévesque, Richard Contractuel 0 326 

Vincent, Valérie Contractuel 0 311 

Couture, Sonia Contractuel 0 307 

Saing, Sey-Hana Contractuel 0 307 

Boisvert, Dominique Contractuel 0 286 

Poulin, Jimmy Contractuel 0 265 

Bernard, Annie Contractuel 0 262 

Girard, Hélène Contractuel 0 244 

Dussault, Gérard Contractuel 0 240 

Robert, Thomas Contractuel 0 237 

Graveline, Nathalie Contractuel 0 229 

Thériault, Jean-Michel Contractuel 0 229 

Tran, Nathalie Contractuel 0 229 

Bussière, Marc-Olivier Contractuel 0 202 

Labrecque, Annie-Claude Contractuel 0 199 

Zitouni, Amine Contractuel 0 181 

Forest, Roxane Contractuel 0 174 

Renaud, Mathilde Contractuel 0 163 

Carrier, Marc-André Contractuel 0 146 

Ferrand, Pauline Contractuel 0 146 

Morissette, Éric Contractuel 0 146 

Talbot, Guillaume Contractuel 0 139 

Chabot, François Contractuel 0 115 

Lacroix, Geneviève Contractuel 0 105 

Renault, Pierre-Luc Contractuel 0 90 

Bingoly, Germain Contractuel 0 76 

Lassonde, Philippe Contractuel 0 44 

Bouzida, Nabila Contractuel 0 41 

Désilet, Francesca Contractuel 0 19 

De Coninck, Arnaud Contractuel 0 6 

Levasseur, Valérie Contractuel 0 5 

Isabelle, Philippe Contractuel 0 5 
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BUREAU, MÉTIER ET SERVICE ET AIDE TECHNIQUE 

  
   NOMS STATUT Année Jours 

Yale, Renée Régulier 34 263 

Boivin, Lizette Régulier 32 289 

Chevant, Thérèse Régulier 31 170 

Marien, Christiane Régulier 30 360 

Oleksy, Aline Régulier 29 62 

Poirier, Alain Régulier 28 258 

Savard, Claire Régulier 26 291 

Hébert, Gilles* Régulier 26 188 

Wragg, Nicole Régulier 24 89 

Dussault, Suzanne Régulier 23 350 

Beaurivage, Linda Régulier 22 319 

Gaulin, Louise Régulier 22 267 

Tailleur, Pierre Régulier 21 18 

Mercier, Lucie* Régulier 21 14 

Lussier, Jacques Régulier 20 224 

Desrosiers, Johanne Régulier 18 73 

Poitras, Manon Régulier 16 127 

Guay, Louise Régulier 15 340 

Pou-Madinaveitia, Elena Contractuel 12 291 

Tremblay, Diane Régulier 11 34 

Lortie, Diane Régulier 11 22 

Pelletier, Maryse Régulier 9 108 

Labonne, Josée Régulier 9 56 

Leclerc, Francine Régulier 9 56 

Bigonnesse, Claire Régulier 8 362 

Savard, Nancy Régulier 8 248 

Cantin, Dominique Régulier 8 182 

Zielinski, Darius Contractuel 8 24 

Paradis, Mylène Régulier 7 229 

Lapierre, Linda Régulier 7 68 

Ash, Jocelyne Contractuel 6 328 

Joly, Linda Régulier 6 264 

Dion, Pascale Régulier 6 160 

Aguiar, Nathalie Régulier 6 146 

Julien, Julie Contractuel 6 146 

Sabourin, Hélène Régulier 6 97 

Bergeron, Paule Régulier 5 180 

Robitaille, Louise Contractuel 3 277 

Pellerin, Audrey Contractuel 3 275 

Rodrigue, Julie Régulier 3 265 

Côté, Marie-Lee Contractuel 3 143 

Lamoureux, Georges Contractuel 3 122 

Soria, Anne-Marie Contractuel 3 29 

Dubé, Roxane Contractuel 3 25 

Morin, Lyne Contractuel 3 3 
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NOMS STATUT Année Jours 

Guérin, Gilles Contractuel 2 362 

Demers, Éric Contractuel 2 294 

Métras, Nathalie Régulier 2 243 

Langlois, Emmanuelle Contractuel 2 40 

Veillette, Nathalie Contractuel 2 28 

Bélanger, Céline Contractuel 2 8 

Leduc, Kathy Contractuel 1 346 

Gougeon, Lucie Contractuel 1 94 

Couture, Rita Contractuel 0 357 

Tanguay, Lucie Contractuel 0 356 

Roy, Johanne Contractuel 0 350 

Aubert, Linda Contractuel 0 144 

Dawson, Diane Contractuel 0 87 

Pouliot, Jocelyne Remplaçant 0 85 

Albert, Caroline Contractuel 0 76 

Boivin, André Contractuel 0 23 
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ANNEXE 4 

 

CONGÉ PARENTAL APPLICABLE 

À LA PERSONNE SALARIÉE ENGAGÉE PAR CONTRAT(S) 

ET À LA PERSONNE SALARIÉE REMPLAÇANTE 

 

Dispositions générales 

Les congés prévus au présent paragraphe ne peuvent excéder la date prévue 

pour l’échéance du contrat de la personne salariée à moins que ledit contrat ne 

soit renouvelé. 

 

Aux fins du présent article, on entend par personne conjointe, les personnes : 

 

a) qui sont mariées ou unies civilement et cohabitent; 

b) de sexe différent ou de même sexe, qui vivent maritalement et sont les 

père et mère d’un même enfant; 

c) qui sont de sexe différent ou de même sexe et qui vivent maritalement 

depuis au moins un (1) an. 

 

Lorsque les parents sont tous deux de sexe féminin, les indemnités et avantages 

octroyés au père sont alors octroyés à celle des deux mères qui n’a pas donné 

naissance à l’enfant. 

 

Congé de maternité 

.01 a) La salariée enceinte a droit à un congé de maternité d'une durée de 

vingt et une (21) semaines de calendrier. Ce congé peut être d'une 

durée moindre si la personne salariée le désire. Ce congé est 

normalement pris de façon consécutive. La personne salariée décide 

de la répartition de ce congé tant avant qu'après l'accouchement. Ce 

congé est simultané à la période de versement des prestations 

accordées en vertu de la Loi sur l’assurance parentale et doit débuter 

au plus tard la semaine suivant le début du versement des prestations 

accordées en vertu du Régime québécois d’assurance parentale.  

Dès qu'elle est en mesure de le faire, la personne salariée enceinte 

informe l’Employeur de son état et l'avise par écrit normalement au 

moins deux (2) semaines à l'avance, de la date de son départ.  Cet 

avis est accompagné d'un certificat médical. 

 

b) La personne salariée a également droit à ce congé de maternité 

dans le cas d’une interruption de grossesse à compter du début de 
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la vingtième (20e) semaine précédant la date prévue de 

l'accouchement.  

 

c) Si la naissance a lieu après la date prévue, la salariée a droit à une 

prolongation de son congé de maternité égale à la période de retard, 

sauf si elle dispose déjà d’une période d’au moins deux (2) semaines 

de congé de maternité après la naissance.  

 

La salariée peut en outre bénéficier d’une prolongation du congé de 

maternité si l’état de santé de son enfant ou si l’état de santé de la 

salariée l’exige. La durée de cette prolongation est celle qui est 

indiquée au certificat médical qui doit être fourni par la salariée.  

 

Durant ces prolongations, la salariée est considérée en congé sans 

traitement et ne reçoit de l’Employeur ni indemnité, ni prestation. 

Durant ces périodes, la salariée est visée par l’alinéa .02 d) pendant 

les six (6) premières semaines. 

 

Indemnités 

.02 a) La personne salariée enceinte dont le ou les contrats successifs à 

l’INRS a ou ont eu une durée totale excédant dix-huit (18) mois qui est 

admissible à des prestations en vertu du Régime québécois 

d’assurance parentale, a également droit de recevoir pendant les 

vingt et une (21) semaines de son congé, une indemnité égale à la 

différence entre quatre-vingt-treize pour cent (93 %)de son salaire 

hebdomadaire régulier et le montant des prestations de maternité ou 

parentales qu’elle reçoit, ou qu’elle recevrait si elle en faisait la 

demande, du Régime québécois d’assurance parentale.  

 

Cette indemnité complémentaire se calcule à partir des prestations du 

Régime québécois d’assurance parentale qu’une salariée a droit de 

recevoir sans tenir compte des montants soustraits de telles 

prestations en raison des remboursements de prestations, des 

intérêts, des pénalités et autres montants recouvrables en vertu de la 

Loi sur l’assurance parentale. 

 

b) La personne salariée enceinte dont le ou les contrats successifs à 

l'INRS a ou ont eu une durée totale supérieure à douze (12) mois 

mais sans excéder dix-huit (18) mois et qui est admissible à des 

prestation en vertu du Régime québécois d’assurance parentale, a 

également droit de recevoir pendant les dix (10) premières 

semaines de son congé une indemnité égale à la différence entre 
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quatre-vingt-treize pour cent (93 %) de son salaire hebdomadaire 

régulier et le montant des prestations de maternité ou parentales 

qu’elle reçoit, ou qu’elle recevrait si elle en faisait la demande, du 

Régime québécois d’assurance parentale.   

 
Cette indemnité complémentaire se calcule à partir des prestations 

du Régime québécois d’assurance parentale qu’une salariée a droit 

de recevoir sans tenir compte des montants soustraits de telles 

prestations en raison des remboursements de prestations, des 

intérêts, des pénalités et autres montants recouvrables en vertu de la 

Loi sur l’assurance parentale. 

 

c) La personne salariée enceinte dont le ou les contrats successifs à 

l’INRS n’excède(nt) pas douze (12) mois, ne reçoit aucune 

rémunération de l’INRS pendant la durée de son congé de maternité. 

 

d) De plus, la personne salariée continue de bénéficier des régimes 

d'assurances, sous réserve des dispositions prévues dans ces 

régimes, en assumant sa quote-part. 

 

e) L'INRS ne rembourse pas à la personne salariée les sommes qui 

pourraient être exigées d'elle par le ministre de l’Emploi et de la 

Solidarité sociale en vertu de l’application de la Loi sur l’assurance 

parentale.  

 

f) L'INRS ne peut compenser, par l'indemnité qu'il verse à la personne 

salariée en congé de maternité, la diminution des prestations 

d’assurance parentale attribuable au salaire gagné auprès d’un autre 

employeur.  

 

Malgré les dispositions de l'alinéa précédent, l'INRS effectue cette 

compensation si la personne salariée démontre que le salaire gagné 

chez un autre employeur est un salaire habituel, au moyen d'une 

lettre à cet effet de cet employeur qui le verse. Si la personne salariée 

démontre qu'une partie seulement du salaire versé par cet autre 

employeur est habituelle, la compensation est limitée à cette partie. 

 

L'Employeur qui verse le salaire habituel prévu à l'alinéa précédent 

doit, à la demande de la personne salariée, lui produire cette lettre. 

 

Le total des montants reçus par la personne salariée durant son 

congé de maternité, en prestation d’assurance parentale, indemnité et 

salaire ne peut cependant excéder quatre-vingt-treize pour cent 
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(93 %) du salaire hebdomadaire régulier versé par son employeur 

ou, le cas échéant, par ses employeurs. 

En aucune façon, le salaire hebdomadaire régulier, le salaire 

hebdomadaire différé et les indemnités de départ ne sont ni 

augmentés ni diminués par les versements reçus en vertu du 

Régime québécois d’assurance parentale.  

 
.03 a) Pour bénéficier des avantages prévus à l’alinéa .02, la personne 

salariée doit avoir accumulé vingt (20) semaines de service5 et être 

admissible à des prestations en vertu du Régime québécois 

d’assurance parentale.  

 

b) La personne salariée exclue du bénéfice des prestations d’assurance 

parentale ou déclarée inadmissible est également exclue du bénéfice 

de toute indemnité.   

 

Toutefois, la personne salariée à temps complet qui a accumulé vingt 

(20) semaines de service avant le début de son congé de maternité, 

a également droit  à une indemnité égale à 93 % de son salaire 

hebdomadaire régulier et ce, durant douze (12) semaines, si elle ne 

reçoit pas de prestation d’un régime de droits parentaux établi par 

une autre province ou un autre territoire. 

 

La personne salariée à temps partiel qui a accumulé vingt (20) 

semaines de service avant le début de son congé de maternité, a 

droit à une indemnité égale à quatre-vingt-quinze (95 %) de son 

salaire hebdomadaire régulier et ce, durant douze (12) semaines, si 

elle ne reçoit pas de prestations d’un régime de droits parentaux 

établi par une province ou un autre territoire.  

 

Si la personne salariée à temps partiel est exonérée de payer sa part 

des cotisations aux régimes de retraite et au Régime d’assurance 

parentale,  le pourcentage d’indemnité est fixé à quatre-vingt-treize 

pour cent (93 %). 

 

c) Le service se calcule auprès de l'ensemble des employeurs des 

secteurs universitaire, public et parapublic (Fonction publique, 

Éducation, Santé et Services sociaux), des régies régionales de la 

santé et des services sociaux, des organismes dont la loi prévoit que 

les conditions de travail ou les normes et barèmes de rémunération 

                                                           
5 La personne salariée absente accumule du service si son absence est autorisée, notamment pour invalidité, et 

comporte une prestation ou une rémunération. 
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de leurs salariés sont déterminés ou approuvés par le gouvernement, 

de l’Office franco-québécois pour la jeunesse, de la Société de 

gestion du réseau informatique des commissions scolaires ainsi que 

tout autre organisme dont le nom apparaît à l’annexe C de la Loi sur 

le régime de négociation des conventions collectives dans les 

secteurs public et parapublic (L.R.Q., c. R-8.2). 

 

De plus, l’exigence de vingt (20) semaines de service requise en 

vertu des alinéas .02 et .03 est réputée satisfaite, le cas échéant, 

lorsque la personne salariée a satisfait à cette exigence auprès de 

l’un ou l’autre des employeurs mentionnés au présent alinéa. 

 

  Retour au travail 

.04 La personne salariée ayant bénéficié d'un congé de maternité prévu à 

l’alinéa .01, doit aviser par écrit l’Employeur, règle générale au moins 

quinze (15) jours ouvrables avant son retour au travail. La personne 

salariée reprend le poste qu'elle détenait en autant que son contrat 

d’engagement soit toujours en vigueur.   

 

.05 La personne salariée en congé de maternité peut en tout temps remettre sa 

démission, effective à la date prévue pour son retour au travail, sans pour 

autant être privée des dispositions de l’alinéa .02. 

 

.06 La maternité ne peut être une cause de non-renouvellement de contrat. 

 

Congé de paternité 

.07 Le salarié a droit à un congé payé d’une durée maximale de cinq (5) 

jours ouvrables à l’occasion de la naissance de son enfant. Le salarié a 

également droit à ce congé en cas d’interruption de la grossesse 

survenue à compter du début de la vingtième (20e) semaine précédant la 

date prévue de l’accouchement.  Ce congé peut être discontinu et doit se 

situer entre le début du processus d'accouchement et le quinzième (15e) 

jour suivant le retour de la mère ou de l'enfant à la maison.  

 

Un (1) des cinq (5) jours peut être utilisé pour le baptême ou 

l’enregistrement. 

 

La salariée, dont la conjointe accouche, a également droit à ce congé si 

elle est désignée comme étant l’une des mères de l’enfant. 
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Affectation provisoire et retrait préventif 

.08 La personne salariée enceinte qui occupe un poste comportant des 

dangers physiques ou risques de maladie infectieuse pour elle ou pour 

l'enfant à naître, ou pour l'enfant qu'elle allaite, attestés par certificat 

médical, est dès lors affectée à une autre fonction jusqu'au début de son 

congé de maternité ou au sevrage de l'enfant tout en conservant ses droits 

et avantages. 

 

S'il est impossible de lui trouver une autre fonction qui ne comporte pas de 

risque, la personne salariée est alors retirée du travail tout en conservant 

tous ses droits et avantages sans perte de rémunération. 

 

La personne salariée enceinte qui se prévaut des dispositions de l’alinéa 

.01 avant le début du congé de maternité est réputée être en congé de 

maternité au plus tard à compter de la date du début du congé de maternité 

prévu à l’alinéa .01. 

 
Autres congés 

.09 La personne salariée peut s'absenter du travail jusqu'à concurrence de dix 

(10) jours par année pour remplir des obligations reliées à la garde, à la 

santé ou à l’éducation de son enfant ou de l’enfant de sa conjointe ou de 

son conjoint, ou en raison de l’état de santé de sa conjointe ou de son 

conjoint, de son père, de sa mère, d’un frère, d’une sœur ou de l’un de ses 

grands-parents. Ce congé peut être fractionné en journée.  Une journée 

peut aussi être fractionnée avec l’autorisation de la personne responsable 

d’unité de travail. 

 

La personne salariée doit aviser la personne responsable d’unité de travail 

de son absence le plus tôt possible et prendre les moyens raisonnables à 

sa disposition pour limiter la prise et la durée du congé.  

 

Les jours ainsi utilisés sont déduits de la banque de congés de maladie de 

la personne salariée ou pris sans traitement au choix de la personne 

salariée. 

 

Congés spéciaux 

.10 Sous réserve du premier paragraphe des dispositions générales, la 

personne salariée a également droit à un congé spécial dans les cas 

suivants : 

 

a) lorsqu'une complication de grossesse ou un danger d'interruption de 

grossesse exige un arrêt de travail pour une période dont la durée est 
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prescrite par un certificat médical ; ce congé spécial ne peut toutefois 

se prolonger au-delà du début de la quatrième (4e) semaine 

précédant la date prévue d’accouchement.  

 

b) sur présentation d'un certificat médical qui en prescrit la durée, 

lorsque survient une interruption de grossesse naturelle ou provoquée 

avant le début de la vingtième (20e) semaine précédant la date prévue 

d’accouchement; 

 

c) pour les visites reliées à la grossesse effectuées chez un 

professionnel de la santé et attestées par un certificat médical ou un 

rapport écrit signé par une sage-femme.  La salariée bénéficie d’un 

congé spécial avec maintien du salaire d’un maximum de quatre (4) 

jours.  Ces congés spéciaux peuvent être pris par demi-journée; 

 

d) la personne salariée visée à l'un ou l'autre des sous-alinéas a), b) et 

c) du présent alinéa peut se prévaloir des bénéfices du régime 

maladie ou accident ou du régime d'assurance-salaire selon le 

cas. 

 

Congé d’adoption 

.11 La personne salariée qui adopte légalement un enfant a droit à un 

congé d’une durée maximale de cinq (5) jours ouvrables dont seuls 

les deux (2) premiers sont maintenus avec traitement. Dans un tel 

cas, la personne salariée a également droit, sur demande écrite 

présentée normalement quinze (15) jours à l'avance, à un congé sans 

traitement d'une durée maximale de dix (10) semaines. 

 

Mode de versement des indemnités 

.12 Les versements à effectuer par l'Employeur prévus à la présente 

sont faits aux périodes normales de paie. 

 

.13 Pendant les congés prévus à la présente où la personne salariée 

reçoit une indemnité quelconque de l'Employeur, la personne salariée 

demeure à l'emploi de l'INRS et bénéficie, pour autant qu'elle y ait 

normalement droit, des droits et avantages rattachés à son emploi 

comme si elle était au travail. 

 

Modification du régime 

.14 Advenant une modification du régime des droits parentaux dans les 

secteurs public et parapublic, les parties conviennent qu'à la demande 
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de l'une ou l'autre, elles doivent se rencontrer sans délai au comité 

des relations de travail afin de discuter de la possibilité d'intégrer de 

telles modifications dans la convention. 

 

 Advenant une modification au Régime québécois d’assurance 

parentale, il est convenu que les parties se rencontrent pour discuter 

des implications possibles de ces modifications sur le présent régime 

de droits parentaux. 

 

 De même, advenant une modification ou une nouvelle réglementation 

concernant les normes du travail relatives aux droits parentaux, il est 

convenu que les parties se rencontrent pour discuter des implications 

possibles de ces modifications sur le présent régime de droits 

parentaux. 

 

 Il est entendu que ces discussions ne constituent pas une réouverture 

de la convention. 
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ANNEXE 5 

 

POLITIQUE RELATIVE AUX BREVETS DÉCOULANT 

D'INVENTIONS DES PERSONNES SALARIÉES DE L'INRS 

ET AUTRES PROPRIÉTÉS INTELLECTUELLES 

 

Préambule 

 

Dans le cadre de ses activités de recherche thématique et conformément à sa mission, 

l'INRS contribue au développement économique, social et culturel du Québec, au moyen 

de ses programmes de recherche fondamentale et appliquée et d'études avancées. 

Cette mission particulière de l'INRS amène ses chercheurs à rechercher des formes de 

collaboration extérieure et des modes de financement qui le distinguent des universités 

traditionnelles. L'invention de nouveaux produits ou de nouveaux procédés n'est pas une 

fin en soi, mais un résultat de la recherche qui témoigne de la vitalité et de la qualité des 

recherches faites à l'INRS. 

 

L'INRS reconnaît que les inventions de ses chercheurs constituent un apport positif à sa 

mission particulière et considère qu'il est de son devoir de s'assurer que de telles 

inventions soient exploitées dans toute la mesure du possible tout en assurant aux 

inventeurs, une participation équitable aux retombées monétaires de l'invention, le cas 

échéant. 

 

L'INRS encourage donc ses chercheurs à développer des inventions et leur fournit un 

support administratif nécessaire à cette fin associant l'inventeur à toute discussion 

relative à l'obtention des brevets, à leur cession ou à l'octroi de licences d'exploitation. 

 

1. Définitions 

 

1.1  Invention :  

 

Toute découverte ou amélioration présentant un caractère de nouveauté 

et d'utilité. 

 

1.2  Inventeur :  

 

Toute personne, groupe de personnes, incluant les étudiants, ayant 

réalisé une invention ou ayant développé un savoir-faire ou un logiciel 

dans le cadre de ses activités à l'INRS. 
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1.3  Comité :  

 

Le comité des brevets formé en vertu du chapitre 5 de la présente 

politique. 

 

1.4  Savoir-faire : (Know-how) :  

 

Tout renseignement technique relatif à une invention de même que les 

renseignements utiles à la conception, au dessin, à la fabrication, à la 

réalisation, au fonctionnement ou à l'utilisation de cette invention qu'elle 

soit brevetée ou non. 

 

1.5  Logiciel :  

 

Ensemble des travaux de logique, d'analyse, de programmation en 

langage informatique, incluant les banques de données, nécessaires au 

fonctionnement d'un ensemble de traitement de l'information par un 

ordinateur. 

 

1.6  Brevet :  

 

Lettres patentes relatives à une invention émises conformément à la 

législation sur les brevets d'un pays quelconque. 

 

2. Champ d'application 

 

2.1  La présente politique s'applique à toute invention, à tout savoir-faire et à 

tout logiciel développé dans le cadre d'activités menées à l'INRS. 

 

3. Dispositions générales 

 

3.1  Les inventions qui, de l'opinion de l’inventeur, sont susceptibles d'être 

brevetées, sont déclarées au moyen du formulaire de déclaration 

d'invention apparaissant à l'annexe A et transmis au directeur scientifique 

de l'INRS dans les meilleurs délais. 

 

3.2  L'INRS, dans les cent vingt (120) jours suivant la réception de la formule 

de déclaration d'invention et après avoir pris avis du comité des brevets, 

exerce son droit d'option sur l'invention. 
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3.3  Dans le cas où l'INRS n'exerce pas son option dans les cent vingt (120) 

jours, l’inventeur  pourra disposer de son invention comme bon lui 

semble. 

 

3.4  Dans le cas où l'INRS exerce son droit d'option prévu au paragraphe 3.2, 

l’inventeur s'engage à fournir tous les documents propres à assurer à 

l'INRS l'exercice de ses droits. 

 

3.5  À partir du moment où une déclaration d'invention est produite, tous les 

renseignements concernant cette invention sont traités de façon 

confidentielle et aucune divulgation par voie de publication, conférence ou 

autre, ne sera  faite par l’inventeur, qui risquerait d'empêcher une prise de 

brevet. 

 

3.6  Tout savoir-faire ou logiciel susceptible d'être commercialisé est soumis 

mutatis mutandis aux mêmes exigences énoncées aux paragraphes 3.1, 

3.2, 3.3, 3.4 et 3.5. 

 

3.7  Les droits relatifs à une invention, à un savoir-faire ou à un logiciel, 

développé dans le cadre d'une convention de collaboration, d'un contrat 

de recherche ou à partir d'une autre source extérieure de financement, 

sont déterminés par les dispositions à cet effet de la convention de 

collaboration, du contrat ou des conditions rattachées à ce financement 

extérieur. 

 

3.8  Nonobstant le paragraphe 3.3, l'INRS peut utiliser sans frais l'invention, le 

savoir-faire ou le logiciel développé par ses chercheurs, pour ses propres 

fins d'enseignement et de recherche. 

 

3.9  Si après les vingt-quatre (24) mois qui suivent l'obtention du brevet, il est 

jugé par le comité de brevet et à la requête de l’inventeur que le dossier 

n'a pas progressé de façon satisfaisante, l’inventeur pourra lui-même 

exploiter son invention après remboursement à l'INRS, à même les 

revenus de son invention, des dépenses extérieures prouvables 

encourues par l'INRS et directement reliées à la valorisation de cette 

invention, sans préjudice au droit de l'INRS d'utiliser l'invention pour ses 

fins d'enseignement et de recherche. 

 

3.10 Si, après les vingt-quatre (24) mois qui suivent la déclaration d'un savoir-

faire ou d'un logiciel, conformément à la clause 3.1, il est jugé par le 

comité de brevet et à la requête de l’inventeur, que le dossier n'a pas 

progressé de façon satisfaisante, l’inventeur pourra lui-même exploiter le 
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savoir-faire ou le logiciel après remboursement à l'INRS à même les 

revenus de ce savoir-faire ou de ce logiciel des dépenses extérieures 

prouvables encourues par l'INRS et directement reliées à la valorisation 

de ce savoir-faire ou de ce logiciel, sans préjudice au droit de l'INRS 

d'utiliser ce savoir-faire ou ce logiciel pour ses fins d'enseignement et de 

recherche. 

 

4. Valorisation 

 

4.1  L'INRS déploie les efforts nécessaires à la mise en valeur des inventions, 

du savoir-faire et des logiciels développés à l'INRS. 

 

4.2  L'INRS assume tous les frais relatifs à l'obtention du brevet notamment 

les frais relatifs à l'étude d'antériorité et du caractère brevetable de 

l'invention, au dépôt des demandes de brevet auprès des organismes 

compétents, aux contrats de vente des brevets, du savoir-faire et des 

logiciels et à l'octroi de licence d'exploitation de l'invention, du savoir-faire 

ou du logiciel. 

 

4.3  L'INRS supportera tous les frais encourus quant à toute poursuite, 

réclamation, demande ou action de quelque nature que ce soit dirigée 

contre l'INRS ou les inventeurs en rapport avec l'exploitation du brevet, 

du savoir-faire ou du logiciel visés par la présente politique. 

 

4.4  Au moment de la déclaration d'invention (art. 3.1) l’inventeur opte pour 

l'une ou l'autre des formules de rétribution suivantes :  

 

a) l'INRS verse à l’inventeur 50 % des revenus nets perçus par l'INRS en 

raison de la vente, de l'octroi de licence ou autres droits 

d'exploitations de l'invention brevetée. Dans ce cas les revenus nets 

sont obtenus en soustrayant des revenus perçus par l'INRS, les 

dépenses prouvables reliées à la protection et à la valorisation de 

l'invention; 

 

b) ou 15 % de tous les revenus extérieurs perçus par l'INRS en raison 

de la vente, de l'octroi de licence ou autres droits d'exploitation de 

l'invention, plus un montant forfaitaire de 2 000 $ à l'émission d'un 

brevet par le Bureau canadien des brevets.  

 

Dans le cas des logiciels et du savoir-faire, l'INRS verse à l’inventeur 

15 % de tous les revenus extérieurs perçus par l'INRS en raison de la 
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vente de l'octroi de licence ou autres droits d'exploitation de ces logiciels 

ou de ce savoir-faire. 

 

4.5  Les paiements des sommes d'argent mentionnées à la clause 4.4 sont 

effectués par l'INRS dans les trente (30) jours de la réception des 

revenus extérieurs par l'INRS et selon la formule de partage mentionnée 

au formulaire déclaration d'invention lorsque l’inventeur est un groupe de 

personnes. 

 

4.6  Les revenus extérieurs tirés de la vente, de l'octroi de licence ou autres 

droits d'exploitation de l'invention, du savoir-faire ou du logiciel, outre la 

part versée à l’inventeur conformément à l’article 4.4, sont mis à la 

disposition du centre d'où émane l'invention, le savoir-faire ou le logiciel 

pour ses propres fins de recherche dans une proportion d'au moins 90 %. 

 

5. Comité des brevets 

 

5.1  Le comité est présidé par le directeur scientifique et se compose d'un 

représentant par centre de recherche délégué par l'assemblée des 

membres du centre et nommé pour un mandat de deux (2) ans 

renouvelable. La secrétaire générale ou son représentant agit d'office 

comme secrétaire de ce comité. Le comité peut s'adjoindre les personnes 

ressources qu'il juge à propos. 

 

5.2  Le comité a pour mandat de fournir des recommandations à l'INRS sur 

les sujets mentionnés aux paragraphes 3.2, 3.9 et 3.10. 

 

5.3  Le comité a également pour mandat de trancher tout litige pouvant 

survenir entre les membres d'une équipe de recherche et de 

recommander une procédure d'arbitrage pour les litiges pouvant survenir 

entre l'inventeur et l'INRS. 

 

5.4  Le comité adopte ses règles de fonctionnement. 

 

6. Procédure 

 

6.1  La procédure relative à la prise de brevet pour une invention donnée est 

résumée ci-dessous. 

 

a) Déclaration d'invention par l’inventeur. 
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b) Recherche préliminaire, par l’agent de brevet, commandée par l'INRS, 

lorsque celle-ci n'a pas été faite par l’inventeur et jointe à la 

déclaration d'invention. 

 

c) Réunion du comité des brevets. 

 

d )  Recommandation du comité des brevets. 

 

e) Exercice de l'option par l'INRS. 

 

f) Dépôt de la demande de brevet. 

 

6.2  La procédure relative à la commercialisation d'un savoir-faire ou d'un 

logiciel est résumée ci-dessous. 

 

a) Déclaration du savoir-faire ou du logiciel. 

 

b) Recherche préliminaire commandée par l'INRS lorsque celle-ci n'a 

pas été faite par le chercheur et jointe à la déclaration sur les 

possibilités commerciales du savoir-faire ou du logiciel. 

 

c) Réunion du comité des brevets. 

 

d) Recommandation du comité des brevets. 

 

e) Exercice de l'option par l'INRS. 

 

6.3  L’inventeur signe tous les documents nécessaires à la prise de brevet par 

l'INRS ou à la commercialisation du brevet, du savoir-faire ou du logiciel. 
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ANNEXE 6 

 

FRAIS DE VOYAGE ET DE SÉJOUR 

 

Logement et repas pour un jour civil complet 

 

a) Repas remboursés jusqu’à concurrence de cinquante dollars (50 $) incluant taxes et 

pourboire. 

 

b) Logement - établissement hôtelier : frais réels, selon les ententes conclues par 

l'Université du Québec et certains établissements hôteliers. 

 

Coucher chez une personne parente ou une personne amie: trente-neuf dollars 

(39,00 $). 

 

Durée du voyage moindre qu'un jour civil complet 

 

- Déjeuner  12,00 $ (départ avant 7 h)  

- Dîner  16,00 $ 

- Souper 22,00 $ (retour après 19 h)  

 

Remarque:   les frais de repas sont remboursés sans nécessiter de pièces 

justif icatives jusqu'au maximum indiqué ci -dessus. 

Exceptionnellement, les frais réels  pour repas excédent le forfait 

quotidien applicable sont remboursés sur présentation de pièces 

justificatives appropriées, autorisées par la personne supérieure 

immédiate.  

 

Allocation pour frais divers lors d'un voyage comportant un coucher dans un 

établissement hôtelier : cinq dollars (5,00 $) par coucher. 

 

Utilisation de voiture personnelle 

 

Tarif :   seul    0,40 $ /km 

avec un ou plusieurs employés   0,45 $ /km 
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Déplacements entre les unités du réseau de l'UQ 

 

 Seul Avec passager 

Québec – Trois-Rivières 58,90 $ 69,80 $ 

Trois-Rivières – Montréal 58,90 $ 69,80 $ 

Québec – Varennes 98,35 $ 115,38 $ 

Québec – Montréal 103,20 $ 122,20 $ 

Québec – Chicoutimi 91,20 $ 108,00 $ 

Québec – Rimouski 121,60 $  144,00 $ 

Québec – Hull 167,20 $  198,00 $ 

 
Ces allocations fixes comprennent tous les déplacements dans la région d'origine et 

la région urbaine de destination. Le tarif comprend, entre autres, le coût des 

assurances supplémentaires d'affaires et des personnes passagères et le coût des 

péages et exclut le coût des stationnements. 

 
Toute demande de remboursement pour l'utilisation de voiture personnelle doit être 

accompagnée d'une pièce justificative démontrant l'usage de la voiture au lieu de 

déplacement. Ex.: reçu d'essence provenant du lieu de destination, stationnement, etc. 

 
Dans les cas où il n'y a pas de pièce justificative, le directeur de centre ou de service 

doit initialiser spécifiquement le montant réclamé. 

 
Taxi :   Pour se rendre à la gare et pour se déplacer une fois arrivé à destination. Tout 

remboursement de frais de déplacement en taxi se fait à partir des pièces 
justificatives. 

 
Avion :  Les voyages en avion sont remboursés au taux de la classe économique et 

nécessitent les talons de billets comme pièces justificatives. 
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ANNEXE 7 

 

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX PERSONNES ASSISTANTES DE 

RECHERCHE 

 

Article 1 – But de la convention collective de travail 

 

Article 2 – Définition des termes 

 

 2.01 Affichage 

 2.02 Ancienneté  

 2.03  Centre 

 2.04 Convention 

 2.05 Employeur 

 2.06 Exigences normales 

 2.07 Grief 

 2.08 Jour ouvrable 

 2.09  Journée régulière de travail 

 2.11 Personne assistante de recherche 

 2.12 Personne conjointe 

 2.13 Personne étudiante d’été 

 2.14 Personne salariée 

 2.19 Personne salariée surnuméraire 

 2.20 Personne salariée à temps complet 

 2.21 Personne salariée à temps partiel 

 2.22  Personne stagiaire 

 2.25 Salaire de base 

 2.26 Semaine régulière de travail 

 2.27 Service 

 2.28 Syndicat 

 2.29  

 2.30   

 

Article 3 – Reconnaissance syndicale et champ d’application 

 

Article 4 – Droits de l’Employeur 

 

Article 5 – Régime syndical 
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Article 6 – Droits et responsabilités 

 6.01 

 6.02 

 6.03 

 6.04 

 6.05 

 6.06 

 6.08 

 6.09 

 6.10 

 6.11 

 

Article 7 – Liberté d’action syndicale 

 

Article 8 – Ancienneté 

 8.01 

 8.02 

 8.05 

 8.06 

 8.07 

 8.08 

 8.09 

 

Article 9 – Avancement et carrière 

 9.17 

 9.18 

  

Article 10 – Affichage 

 10.01 

 10.02 

 10.03a) 

 10.03c) 

 10.06  

 10.08 

 

Article 12 – Comité des relations de travail 

 

Article 13 – Procédure de règlement des griefs et d’arbitrage sur les articles énumérés 

 

Article 14 – Durée du travail 
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Article 15 – Travail supplémentaire 

 

Article 16 – Rémunération minimale de rappel 

 

Article 17 – Versement du salaire 

 

Article 18 – Salaire 

 18.01  

 18.02 

 18.04 

 18.05 

 18.07 

 18.09 

 18.11 

 

Article 19 – Rétroactivité 

 

Article 20 – Vacances annuelles 

 

Article 21 – Jours fériés 

 

Article 22 – Congés sociaux et congés personnels 

 

Article 24 – Perfectionnement professionnel 

 Lorsqu’une personne salariée du groupe assistant de recherche a un (1) an et 

plus d’ancienneté, elle bénéficie des dispositions relatives au perfectionnement. 

 

Article 25 – Congés sans traitement à temps plein ou à temps partiel  

 25.01 

 25.02 

 25.03a) 

 25.04 

 25.05 

 25.08 

 25.09  

 

Article 27 – Absences pour activités syndicales 

 

Article 28 – Absences pour services publics et affaires judiciaires 



158 

Article 29 – Accident de travail 

 29.01 

 29.03 

 29.04 

 

Article 30 – Maladie ou accident 

 30.01 

 30.02 

 30.03 

 30.05 

 30.06 

 30.07 

 30.08 

 30.10 

 30.11 

 

Article 31 – Avantages sociaux (Régimes d’assurances collectives et de retraite). 

  Elle bénéficie des avantages sociaux en autant que les régimes le 

permettent. 

 

Article 32 – Propriétés intellectuelles 

 

Article 33 – Sécurité au travail et protection de la santé 

 

Article 34 – Assignation, frais de voyage et de séjour 

 

Article 35 – Équipements et vêtements spéciaux 

 

Article 36 – Mesures disciplinaires 

 

Article 37 – Écran de visualisation 

 

Article 38 – Contrat d’engagement 

 

Article 39 – Participation à la vie scientifique 

 

Article 41 – Durée de la convention collective 
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Annexe 1 – Contrat individuel de travail applicable aux personnes surnuméraires, 

contractuelles et remplaçantes 

 

Annexe 2 –  Articles de la convention applicables aux personnes surnuméraires 

   Pour les dispositions qui lui sont applicables 

 

Annexe 3 –  Liste d’ancienneté 

 

Annexe 4 -   Congé parental applicable à la personne salariée contractuelle et à la 

personne salariée remplaçante 

 

Annexe 5 –  Politique relative aux brevets découlant d’inventions du personnel de 

l’INRS et autres propriétés intellectuelles 
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ANNEXE 8 

ANNEXE 8  LETTRE D’INTENTION CONCERNANT LA POLITIQUE RELATIVE 

AUX BREVETS 

 
 
 
 
Madame Nathalie Vachon 

Présidente du SCUQ 

 

 

 

Objet : Lettre d’intention concernant la politique relative aux brevets 

 

 

Madame,  

 

Lorsque l’INRS entreprendra la révision de la «  Politique relative aux brevets 

découlant d’inventions du personnel de l’INRS et autres propriétés 

intellectuelles », nous vous confirmons notre intention de consulter le SCUQ sur le 

contenu de cette politique. 

 

Veuillez agréer, Madame, l’expression de nos meilleurs sentiments. 

 

Le directeur général, 

 

 

 

 

Daniel Coderre, Ph.D. 
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En foi de quoi les parties ont signé à Montréal, ce 11e jour du mois de mai 2010. 
 
 
 
Pour l’INRS   
 
 
 
 
 
____________________________ ____________________________ 
Daniel Coderre  Jean Lavoie 
Directeur général Directeur de l’administration et des 
  finances 

 
 
____________________________  
Jacques Pelletier 
Directeur du Service des ressources humaines 

 
 
Pour le SCUQ 
 
 
 
 
 
_______________________ ____________________________ 
Nathalie Vachon  Nicolas Bureau 
Présidente  Conseiller syndical - CSN 

 
 
 
 


